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III. POLITIQUES et pratiques COMMERCIALEs ‑ ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction

1. Depuis le précédent examen, réalisé en 2006, la Chine a continué, dans une large mesure, à libéraliser progressivement sa politique commerciale et ses politiques liées au commerce.  En particulier, elle a supprimé les contingents tarifaires pour certains produits et a réduit le nombre de lignes tarifaires soumises à des prescriptions de licences d'importation automatiques.  Néanmoins, les mesures commerciales et liées au commerce, tant à la frontière qu'à l'intérieur du pays, sont encore utilisées comme des instruments de politique industrielle.
2. Le droit de douane reste l'un des principaux instruments de politique commerciale de la Chine.  La moyenne globale des droits NPF appliqués était de 9,7% en 2007 (comme en 2005).  La moyenne des taux de droits NPF appliqués était de 15,3% pour les produits agricoles et de 8,8% pour les autres produits (également comme en 2005).  Des taux de droits préférentiels sont appliqués en vertu d'accords de libre-échange bilatéraux auxquels la Chine est partie;  les moyennes tarifaires sont comprises entre 3,5% et 9,1%.  En 2007, la Chine a appliqué unilatéralement des droits préférentiels à 37 PMA;  les moyennes tarifaires étaient comprises entre 9,0% et 9,5% selon l'origine des produits.  Les contingents tarifaires pour l'huile de soja, l'huile de palme et l'huile de colza (dix produits) ont été supprimés en 2006.  Les recettes tarifaires représentent une part minime du total des recettes fiscales (3,3% en 2006).
3. La moyenne des taux de droits NPF appliqués n'a pas beaucoup changé, mais les obstacles non tarifaires ont été réduits;  par exemple, le nombre de lignes tarifaires soumises à des prescriptions de licences d'importation automatiques a diminué.  Le cadre institutionnel et procédural de la Chine pour les mesures contingentes n'a pratiquement pas changé.  Entre le 1er janvier 2005 et le 30 juin 2007, la Chine a ouvert 39 enquêtes antidumping.  Elle n'a pas pris de mesures compensatoires ni de mesures de sauvegarde depuis le précédent examen.
4. La Chine a adopté des mesures pour accroître l'harmonisation de ses normes nationales avec les normes internationales.  Elle a notifié à l'OMC un certain nombre de mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) et d'obstacles techniques au commerce (OTC).  Le régime SPS, qui comprend de nombreuses lois régissant les mesures SPS, reste complexe.  En vertu de la Loi sur les marchés publics, les produits ne peuvent être achetés à l'étranger que dans des circonstances exceptionnelles;  toutefois, en pratique, des marchés sont couramment passés avec des fournisseurs étrangers pour certains produits.  La loi ne couvre pas les achats effectués par les entreprises d'État.  La Chine a le statut d'observateur dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics (AMP), et elle a présenté une demande d'accession à cet accord en décembre 2007.
5. Le régime d'exportation déjà complexe de la Chine est devenu beaucoup plus restrictif.  De multiples mesures, parmi lesquelles des taxes à l'exportation (notamment des "droits d'exportation intérimaires"), des abattements réduits de la TVA sur les exportations ainsi que des prohibitions à l'exportation, des licences d'exportation et des contingents d'exportation, servent à restreindre, voire même à prohiber, les exportations d'un nombre considérable et croissant de produits.  Bien que certaines restrictions à l'exportation soient mises en œuvre pour satisfaire aux obligations internationales de la Chine, nombre d'entre elles visent, entre autres, à limiter les exportations de produits utilisant de grandes quantités de ressources naturelles et d'énergie, ou à réduire l'important excédent commercial de la Chine afin d'atténuer les frictions commerciales (liées au niveau élevé et croissant de l'excédent de la balance courante de la Chine).  Par exemple, le nombre de lignes tarifaires soumises à des droits d'exportation intérimaires a presque doublé au cours des deux dernières années, les abattements de TVA à l'exportation ont été supprimés ou leurs taux réduits pour quelque 2 800 lignes tarifaires (relevant de positions à huit chiffres du SH) en juillet 2007, et le nombre de lignes tarifaires faisant l'objet de contingents d'exportation et de licences a augmenté.
6. La Chine a continué d'utiliser divers moyens d'action pour orienter ses ressources vers certaines activités, notamment pour promouvoir l'investissement dans les techniques de pointe, encourager l'innovation et protéger l'environnement (par exemple, en réduisant la consommation d'énergie).  Ces moyens d'action comprennent des incitations fiscales, des avantages non fiscaux, des contrôles de prix et diverses formes d'"encadrement", y compris des "politiques industrielles" par secteur.  En avril 2006, la Chine a notifié à l'OMC les programmes de subventions du gouvernement central;  il s'agissait de réductions et d'exonérations de l'impôt sur les bénéfices accordées aux entreprises situées dans certaines régions, exerçant certaines activités ou recourant à des capitaux étrangers (entreprises à participation étrangère).  Avec l'entrée en vigueur de la Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises en 2008, les incitations fiscales en faveur des entreprises à participation étrangère seront supprimées progressivement et, après une période de transition de cinq ans, elles seront accordées de la même façon aux entreprises nationales et aux entreprises à participation étrangère.  Les incitations fiscales offertes aux entreprises à participation étrangère sur la base des résultats à l'exportation ont été supprimées à la fin de 2007.
7. La réforme du secteur public, y compris celle des entreprises d'État, reste un important défi à relever.  Les progrès accomplis récemment pour réformer les entreprises d'État, notamment grâce à leur réorganisation, leur transformation en sociétés et leur privatisation, ont permis d'améliorer les résultats;  en réduisant la participation de l'État et en libérant des ressources détenues auparavant par l'État, la réforme a aussi contribué au développement du secteur privé (non public).  Néanmoins, les entreprises d'État jouent encore un rôle prépondérant dans l'économie (contribuant pour quelque 35% au PIB) et occupent une position de monopole dans certains secteurs.  Par contre, le secteur privé continue de rencontrer des difficultés, y compris pour accéder au financement.  Un important défi pour les entreprises d'État est d'accroître leur productivité en poursuivant les réformes;  les sociétés privées opérant en Chine (notamment les entreprises à participation étrangère) sont, dans une large mesure, plus productives que les entreprises d'État.
8. Le gouvernement d'entreprise a été amélioré, non seulement grâce au développement du secteur privé et à la transformation des entreprises d'État en sociétés, mais aussi du fait de l'entrée en vigueur de la Loi sur les faillites, qui s'applique à toutes les entreprises (y compris les entreprises d'État) en Chine.  En outre, les normes comptables de la Chine ont été révisées pour les harmoniser davantage avec les pratiques internationales.  En même temps, afin de promouvoir la concurrence dans l'économie, la Loi antimonopole a été promulguée;  elle doit entrer en vigueur le 1er août 2008.  Tous les secteurs de l'économie, mis à part certaines activités liées à l'agriculture, sont visés par cette loi.  Toutefois, les détails de sa mise en œuvre n'ont pas encore été élaborés.
9. L'un des principaux objectifs du onzième Plan quinquennal est d'assurer un rendement satisfaisant des investissements dans l'innovation, en protégeant les droits de propriété intellectuelle.  En conséquence, la Chine révise actuellement plusieurs textes législatifs, y compris la Loi sur les brevets et la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce, afin de trouver un juste équilibre entre la protection des droits de propriété intellectuelle et la promotion de la concurrence.  Les moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle ont été renforcés, mais il reste à régler la question de savoir si les amendes et les sanctions pénales sont suffisantes pour avoir un effet dissuasif.
2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures

a) Procédures douanières

10. Depuis 2005, les procédures douanières de la Chine n'ont pas beaucoup changé.  Les importateurs (et les exportateurs) doivent s'enregistrer auprès du MOFCOM ou d'organismes agréés par celui-ci avant de présenter leurs déclarations en douane.
  Les déclarations d'importation peuvent être effectuées en personne ou par une entreprise habilitée, sur papier ou sur support électronique.
  Les déclarations doivent être présentées au bureau de douane du port d'importation, dans un délai de 14 jours suivant l'arrivée des marchandises
, et être accompagnées des documents suivants:  contrat d'importation (ou d'exportation), factures, lettre de transport, agrément si la déclaration est effectuée par un mandataire, autorisation d'importer (ou d'exporter), et manuel relatif au trafic de perfectionnement (sur papier ou sur support électronique).  Au moment de la déclaration en douane, les importateurs doivent satisfaire aux prescriptions des douanes et de l'Administration générale pour le contrôle de la qualité, l'inspection et la quarantaine (AQSIQ).
11. Depuis octobre 2005, l'Administration générale des douanes met en œuvre un projet pilote pour réformer le système de transit douanier régional de la Chine, selon lequel les marchandises autorisées par les douanes peuvent être transportées en Chine en tant que marchandises sous douane.
  En juillet 2006, les douanes ont décidé d'étendre ce projet pilote à d'autres régions, et les autorités douanières locales du reste de la Chine peuvent demander à participer au projet.  Avant la réforme, les entreprises d'import-export devaient déclarer les marchandises et effectuer les procédures de dédouanement tant au port d'importation qu'auprès des bureaux de douane intérieurs.  Après la réforme, elles ne sont tenues de déclarer les marchandises qu'une seule fois, à l'endroit où elles sont enregistrées.  Par ailleurs, les autorités indiquent qu'après la réforme du transit douanier, l'examen des documents relatifs à la déclaration en douane des produits importés ou exportés devra être effectué électroniquement.  Selon les autorités, dans le cadre du nouveau système de transit douanier, la mise en circulation des marchandises peut être achevée en un jour ouvrable (au lieu de deux jours ouvrables précédemment).
12. En vertu de la Loi sur le réexamen administratif, les décisions administratives prises par les douanes peuvent être portées en appel devant l'Administration douanière ou un Tribunal populaire.
  Le Règlement provisoire sur le traitement des recours auprès des douanes stipule que les douanes doivent rendre leur décision dans un délai de 60 jours suivant le dépôt d'une demande d'examen administratif (avec une prorogation possible de 30 jours).
  Selon les données fournies par les autorités, environ 95% des demandes de recours ont été traitées en 2005, et quelque 55% des recours traités ont été rejetés;  les données pour 2006 n'ont pas été communiquées au Secrétariat.  
b) Inspection avant expédition

13. La Chine a introduit une prescription d'inspection avant expédition dans sa révision du Règlement d'application de la Loi sur l'inspection des produits d'importation et d'exportation;  la version révisée est entrée en vigueur le 1er décembre 2005.
  La Chine n'a pas encore notifié cette prescription à l'OMC.  En vertu du Règlement, l'inspection avant expédition est nécessaire pour importer:  certains produits liés à la sécurité nationale, de valeur élevée ou de haute technologie;  du matériel dont la hauteur, la longueur ou le volume dépassent certaines caractéristiques;  des déchets solides utilisés comme matières premières;  et certains produits électroniques usagés qui sont jugés nocifs pour la santé publique et l'environnement.  Les autorités indiquent que la prescription d'inspection avant expédition a été introduite, entre autres, pour protéger la santé publique, améliorer la situation phytosanitaire, préserver l'environnement et empêcher l'entrée en Chine de marchandises de contrefaçon.
  La Chine a désigné 23 organismes étrangers pour procéder aux inspections avant expédition et délivrer des certificats.  Le Secrétariat n'a pas pu déterminer si la Chine a envoyé des personnes ou des représentants d'institutions à l'étranger pour effectuer des inspections avant expédition.  Les certificats d'inspection avant expédition ne sont pas utilisés à des fins d'évaluation en douane.
ii) Évaluation en douane et règles d'origine

a) Évaluation en douane

14. En vertu des Règles concernant la détermination de la valeur en douane des marchandises importées et exportées
, la valeur en douane est déterminée sur la base de la valeur transactionnelle, c'est-à-dire du prix c.a.f.
  Lorsque la valeur transactionnelle ne peut pas être déterminée, la valeur en douane est fondée sur les éléments suivants:  la valeur transactionnelle de produits identiques ou similaires importés sur le territoire douanier de la Chine au même moment ou à peu près que les produits à évaluer;  le prix de vente de produits identiques ou similaires importés sur le territoire douanier de la Chine, permettant la déduction des dépenses pertinentes encourues en Chine;  le montant global des coûts de production des marchandises, des bénéfices tirés de la vente en Chine de produits identiques ou similaires, des frais de transport et d'assurance, et des dépenses pertinentes encourues avant le transport des marchandises vers la Chine et leur débarquement sur son territoire.  

b) Règles d'origine

15. En vertu des Règles concernant la détermination de la valeur en douane des marchandises importées et exportées
, la valeur en douane est déterminée sur la base de la valeur transactionnelle, c'est-à-dire du prix c.a.f.
  Lorsque la valeur transactionnelle ne peut pas être déterminée, la valeur en douane est fondée sur les éléments suivants:  la valeur transactionnelle de produits identiques ou similaires importés sur le territoire douanier de la Chine au même moment ou à peu près que les produits à évaluer;  le prix de vente de produits identiques ou similaires importés sur le territoire douanier de la Chine, permettant la déduction des dépenses pertinentes encourues en Chine;  le montant global des coûts de production des marchandises, des bénéfices tirés de la vente en Chine de produits identiques ou similaires, des frais de transport et d'assurance, et des dépenses pertinentes encourues avant le transport des marchandises vers la Chine et leur débarquement sur son territoire.  
16. Des règles d'origine préférentielles sont appliquées en vertu de l'Accord commercial Asie‑Pacifique (APTA) et des accords préférentiels ou de libre-échange conclus par la Chine avec ses partenaires commerciaux.  Les règles d'origine en vertu de l'Accord Chine-Pakistan sont entrées en vigueur le 1er janvier 2006;  en vertu de l'Accord Chine-Chili, elles sont entrées en vigueur le 1er octobre 2006 (tableau III.1).
Tableau III.1

Règles d'origine préférentielles de la Chine, 2007

	Accord/pays
	Règles

	APTA
	Les produits doivent être entièrement produits ou obtenus dans le pays, ou la valeur des parties ou composants non originaires employés dans la fabrication doit être inférieure à 50% de la valeur f.a.b. du produit.  Le pays d'origine est celui où a lieu la dernière opération de fabrication.  En outre, les produits doivent entrer directement en Chine.

	ANASE
	Les produits doivent être entièrement produits ou obtenus dans les pays de l'ANASE, ou la teneur en produits originaires de l'un quelconque des pays de l'ANASE doit être au moins égale à 40% de la teneur totale, ou la valeur des parties ou composants non originaires employés dans la fabrication ne doit pas dépasser 60% de la valeur f.a.b. du produit.  Le pays d'origine est celui où a lieu la dernière opération de fabrication.  En outre, les produits doivent entrer directement en Chine.

	Pays les moins avancés
	Les produits doivent être entièrement produits dans le pays d'origine, ou la valeur des parties non originaires employées dans la fabrication ne doit pas dépasser 60% de la valeur f.a.b. du produit.  Les produits visés par l'APTA (originaires du Bangladesh et de la RDP lao) doivent entrer en Chine au moyen d'un "transport direct".

	Hong Kong, Chine
	Les produits doivent être entièrement produits à Hong Kong, Chine ou avoir au moins 30% de valeur ajoutée de Hong Kong, Chine;  en outre, le dernier stade de transformation doit avoir lieu à Hong Kong, Chine.  Les produits doivent entrer en Chine directement.

	Macao, Chine
	Les produits doivent être entièrement produits à Macao, Chine ou avoir au moins 30% de valeur ajoutée de Macao, Chine, ou avoir changé de position tarifaire à quatre chiffres du SH;  en outre, le dernier stade de transformation doit avoir lieu à Macao, Chine.

	Chili
	Les produits doivent être entièrement produits ou obtenus au Chili, ou la valeur des parties ou composants non originaires employés dans la fabrication doit être inférieure à 60% de la valeur f.a.b. du produit.  Le pays d'origine est celui où a lieu la dernière opération de fabrication.

	Pakistan
	Les produits doivent être entièrement produits ou obtenus au Pakistan, ou la valeur des parties ou composants non originaires employés dans la fabrication doit être inférieure à 60% de la valeur f.a.b. du produit.  Le pays d'origine est celui où a lieu la dernière opération de fabrication.  


Source:  
Renseignements communiqués par les autorités chinoises.
iii) Droits de douane

17. Le cadre juridique de base du tarif douanier chinois est établi par la Loi douanière et les règlements qui s'y rapportent.  Les listes tarifaires de la Chine figurent dans le Règlement sur les droits d'exportation et d'importation;  depuis 2007, la Chine a adopté le Système harmonisé (SH) de 2007 (une version mise à jour du SH 2002).  Les droits de douane sont établis par la Commission tarifaire, qui est un organe interministériel comprenant, entre autres, des fonctionnaires du Ministère des finances, des douanes, du MOFCOM, de la NDRC et du Bureau général du Conseil d'État.
  En 2006, les recettes tarifaires ont représenté 3,3% des recettes fiscales.  Une étude a indiqué que les droits d'importation de la Chine en 2001 étaient équivalents à une taxe d'exportation de 12%
;  toutefois, comme la protection tarifaire moyenne a baissé depuis lors, il est probable que cette charge fiscale à l'exportation a diminué.
18. Les droits d'importation de la Chine comprennent les droits NPF consolidés, les droits NPF appliqués (qui sont soit des "droits NPF appliqués "courants"", soit des "droits NPF appliqués intérimaires"), les droits contingentaires, les droits "des accords"
, les droits "préférentiels spéciaux" et les droits généraux.
  Si un produit en provenance d'un pays ou d'un territoire douanier entre dans plusieurs de ces catégories, le taux le plus favorable est retenu.  Des droits à l'entrée s'appliquent (section 2) iii) d)) aux articles dépassant un certain montant qui entrent sur le territoire douanier de la Chine pour un usage personnel.
b) Taux de droits NPF

Taux de droits consolidés

19. Toutes les lignes tarifaires sont consolidées à des taux ad valorem, et les taux de droits NPF appliqués ont eu tendance à être proches des taux consolidés, conférant ainsi un niveau de prévisibilité élevé aux droits NPF de la Chine.  En 2007, la moyenne des taux consolidés s'est élevée à 9,9%;  elle était de 15,3% pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et de 9,0% pour les produits non agricoles (tableau III.2 et graphique III.1).  Les taux consolidés sont compris entre zéro et 65% pour les produits agricoles, et entre zéro et 50% pour les produits non agricoles.
Tableau III.2

Structure des droits NPF

(Pourcentages)

	
	
	2001
	2003
	2005
	2007
	Taux consolidé finala

	
	Droits consolidés
	
	
	
	
	

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (% du nombre de lignes)
	n.a.
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0

	2.
	Moyenne simple des taux consolidés
	n.a.
	11,3
	10,0
	9,9
	9,9

	
	
Produits agricoles (SH 01 à 24)
	n.a.
	16,4
	14,7
	14,6
	14,6

	
	
Produits industriels (SH 25 à 97)
	n.a.
	10,4
	9,1
	9,1
	9,1

	
	
Produits agricoles OMC
	n.a.
	16,9
	15,3
	15,3
	15,3

	
	
Produits non agricoles OMC
	n.a.
	10,4
	9,1
	9,0
	9,0

	
	
Textiles et vêtements
	n.a.
	15,1
	11,5
	11,5
	11,5

	3.
	Contingents tarifaires (% du nombre de lignes)
	n.a.
	0,7
	0,7
	0,6
	0,6

	4.
	Lignes bénéficiant de la franchise de droits (% du nombre de lignes)
	n.a.
	5,9
	7,7
	7,7
	7,7

	5.
	Droits non ad valorem (% du nombre de lignes)
	n.a.
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	6.
	Droits non ad valorem sans EAV (% du nombre de lignes)
	n.a.
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	7.
	Droits consolidés de nuisance (% du nombre de lignes)b
	n.a.
	2,3
	2,6
	2,6
	2,6

	
	Droits appliqués
	
	
	
	
	

	8.
	Moyenne simple des droits appliqués
	15,6
	11,1
	9,7
	9,7 (9,7)
	n.a.

	
	
Produits agricoles (SH 01 à 24)
	23,2
	16,3
	14,6
	14,5 (14,5)
	n.a.

	
	
Produits industriels (SH 25 à 97)
	14,3
	10,1
	8,9
	8,8 (8,9)
	n.a.

	
	
Produits agricoles OMC
	23,1
	16,8
	15,3
	15,3 (15,2)
	n.a.

	
	
Produits non agricoles OMC
	14,4
	10,1
	8,8
	8,8 (8,8)
	n.a.

	
	
Textiles et vêtements
	21,1
	15,1
	11,5
	11,5 (11,5)
	n.a.

	9.
	"Crêtes" tarifaires nationales (% du nombre de lignes)c
	1,7
	1,9
	2,6
	2,3 (2,4)
	n.a.

	10.
	"Crêtes" tarifaires internationales (% du nombre de lignes)d
	40,1
	25,2
	15,6
	15,4 (15,6)
	n.a.

	11.
	Écart type global des taux de droits
	12,2
	8,4
	7,6
	7,5 (7,5)
	n.a.

	12.
	Coefficient de variation des taux de droits
	0,8
	0,8
	0,8
	0,8 (0,8)
	n.a.

	13.
	Contingents tarifaires (% du nombre de lignes)
	0,9
	0,7
	0,7
	0,6 (0,6)
	n.a.

	14.
	Lignes bénéficiant de la franchise de droits (% du nombre de lignes)
	3,0
	6,7
	8,6
	8,7 (8,7)
	n.a.

	15.
	Droits non ad valorem (% du nombre de lignes)
	0,7
	0,7
	0,7
	0,7 (0,7)
	n.a.

	16.
	Droits non ad valorem sans EAV (% du nombre de lignes)
	0,7
	0,7
	0,7
	0,7 (0,2)
	n.a.

	17.
	Droits appliqués de nuisance (% du nombre de lignes)b 
	1,5
	2,1
	2,6
	2,7 (2,7)
	n.a.


n.a.
Non applicable.
a
D'après la liste tarifaire de 2007.  La mise en œuvre des droits consolidés finals doit s'achever en 2010.  Actuellement, toutes les lignes tarifaires, à l'exception de 45, ont été mises en œuvre comme prévu dans le Cycle d'Uruguay;  il en sera de même pour 40 lignes en 2008, et pour cinq autres en 2010.

b
Les droits de nuisance sont ceux dont les taux sont supérieurs à zéro mais inférieurs ou égaux à 2%.

c
Les crêtes tarifaires nationales sont les droits supérieurs au triple de la moyenne simple des taux appliqués (indicateur 8).

d
Les crêtes tarifaires internationales sont les droits supérieurs à 15%.

Note:
Le tarif de 2001 est basé sur la nomenclature du SH 1996 et comprend 7 111 lignes tarifaires;  les tarifs de 2003 et 2005 sont basés sur la nomenclature du SH 2002 et comprennent respectivement 7 445 et 7 550 lignes tarifaires;  le tarif de 2007 est basé sur la nomenclature du SH 2007 et comprend 7 645 lignes tarifaires.  Les calculs excluent les taux contingentaires et les taux spécifiques.  Ils tiennent compte de la composante ad valorem des taux alternatifs.  Les calculs des droits NPF appliqués sont basés sur les taux de droits appliqués, y compris les taux de droits intérimaires.  Les moyennes simples, sans inclure les taux intérimaires, sont de 15,9%, 11,2%, 9,9% et 9,8%, respectivement, pour 2001, 2003, 2005 et 2007.  Pour 2007, les données entre parenthèses incluent les EAV pour les taux spécifiques communiqués par les autorités, s'ils sont disponibles.  En outre, pour 2007, les taux de droits intérimaires sont inclus uniquement s'ils sont entièrement appliqués aux lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres.  Pour les autres années, les taux de droits intérimaires sont aussi inclus s'ils sont appliqués en partie aux lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC d'après des données communiquées par les autorités chinoises.
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Calculs du Secrétariat de l'OMC d'après des données communiquées par les autorités chinoises.
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Graphique III.1                       

Moyenne des taux NPF appliqués (2005 et 2007) et moyenne des droits consolidés finals, par section du SH

Note:



Source:
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       etc.
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       ouvrages en ces matières

12   Chaussures, coiffures

13   Ouvrages en pierre

14   Pierres précieuses, etc.

15   Métaux communs et 

       ouvrages en ces métaux
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19   Armes et munitions

20   Marchandises et produits 

       divers

21   Œuvres d'art, etc.
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Taux de droits appliqués

20. Les droits NPF appliqués de la Chine ont concerné 7 645 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH (SH 2007) en 2007, contre 7 550 lignes (SH 2002) en 2005.
  Quelque 99,3% des lignes tarifaires étaient soumises à des taux ad valorem.  Parmi les 52 lignes faisant l'objet de taux non ad valorem, 44 étaient assujetties à des taux spécifiques, trois à des taux alternatifs, et cinq à des taux ad valorem si le prix était inférieur ou égal à un certain montant ou à des taux composés si le prix était supérieur à ce montant.
  Les autorités ont communiqué les équivalents ad valorem (EAV) pour 40 des 44 lignes soumises à des taux spécifiques;  la moyenne simple des EAV pour ces 40 lignes est de 14,2%.
21. Les droits NPF appliqués "courants" doivent être adoptés sur une base annuelle, tandis que les droits NPF appliqués "intérimaires" (droits intérimaires) peuvent être introduits ou modifiés par la Commission tarifaire si elle l'estime nécessaire.  Les droits intérimaires sont appliqués généralement durant une période spécifique, comme un an.
  Au 1er janvier 2007, 149 lignes tarifaires étaient entièrement soumises à des droits intérimaires.
  Lorsqu'une ligne tarifaire particulière fait l'objet d'un taux de droit intérimaire, c'est le moins élevé du droit intérimaire et du droit NPF appliqué courant qui est adopté pour les pays ou les territoires douaniers auxquels la Chine accorde au moins le traitement NPF.  Les taux intérimaires ne s'appliquent pas aux importations faisant l'objet de taux de droits généraux.  Comme les droits NPF et les droits intérimaires s'appliquent sur une base annuelle et que les taux intérimaires sont généralement moins élevés que les taux de droits NPF appliqués courants, les droits intérimaires remplacent effectivement les droits NPF pour les produits pertinents.  Les autorités indiquent que les droits intérimaires ont été introduits pour encourager les importations de produits et réduire l'excédent commercial de la Chine;  toutefois, ces droits moins élevés ont probablement peu d'effet sur les importations, car ils n'ont permis de réduire la moyenne globale des taux NPF appliqués que de 0,1 point de pourcentage en 2007 (cette moyenne tombant de 9,8% à 9,7%).  Des contingents tarifaires sont spécifiés dans la liste des droits NPF appliqués;  actuellement, les contingents concernent le blé, le maïs, le riz, le sucre, la laine, la laine peignée, le coton et les engrais chimiques (voir ci-après).  En 2007, les droits NPF appliqués en Chine incluaient 65 taux ad valorem différents, allant de zéro à 65% (comme en 2005) (graphique III.2).
22. En 2007, la moyenne simple globale des taux de droits NPF appliqués en Chine est restée à 9,7%
, comme en 2005, en partie du fait des modifications de la nomenclature du SH et du faible pourcentage de lignes tarifaires dont les taux ont été abaissés ou augmentés.
  En 2007, les moyennes simples des taux de droits NPF appliqués aux produits agricoles (définition de l'OMC) et aux produits non agricoles sont restées les mêmes qu'en 2005, soit respectivement 15,3% et 8,8%.
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  Calculs du Secrétariat de l'OMC d'après des données communiquées par les autorités.

Nombre de lignes tarifaires

Graphique III.2

Distribution des taux de droits NPF, 2005 et 2007
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23. La dispersion des taux NPF appliqués, indiquée par le coefficient de variation, n'a pas changé non plus depuis 2005 (0,8%).  L'écart type des taux de droits était de 7,5%, soit légèrement moins qu'en 2005 (7,6%).

24. Il y a "progressivité" des droits lorsque les droits imposés sur les produits importés augmentent à mesure que ces produits sont transformés (ou acquièrent de la valeur ajoutée).  La progressivité entraîne une distorsion par rapport aux importations de produits transformés, si bien que le taux effectif de protection tarifaire des produits transformés est supérieur au taux nominal.
  Les droits NPF appliqués de la Chine sont marqués par une progressivité négative entre les produits non transformés et les produits semi-finis, et par une progressivité positive entre les produits semi-finis et les produits entièrement transformés (graphique III.3).
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Progressivité des droits par branche de production à deux chiffres de la CITI, 2007
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Les calculs excluent les taux contingentaires et les taux spécifiques et incluent les taux intérimaires.



Calculs du Secrétariat de l'OMC d'après des données communiquées par les autorités chinoises.
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Contingents tarifaires

25. Les contingents tarifaires sont réglementés par les Mesures intérimaires concernant l'administration des contingents tarifaires pour l'importation de produits agricoles et par les Mesures intérimaires concernant l'administration des contingents tarifaires pour l'importation d'engrais.  Les volumes contingentaires, les méthodes d'attribution et les conditions d'application sont publiés en ligne chaque année par le MOFCOM et la NDRC.  
26. Le 1er janvier 2006, les contingents tarifaires pour l'huile de soja, l'huile de palme et l'huile de colza (dix articles) ont été supprimés;  ces produits sont actuellement soumis à des licences d'importation automatiques (section 2) v)).  En conséquence, en 2007, des contingents tarifaires ont été appliqués à huit catégories de produits importés, concernant 45 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH.  Il s'agissait du blé (6 lignes), du maïs (5), du riz (14), du sucre (6), de la laine (6), de la laine peignée (3), du coton (2) et des engrais chimiques (3).  En 2007, un droit mobile, de 6 à 40%, a été appliqué aux importations hors contingent de coton
;  la moyenne des taux contingentaires appliqués était de 4,8%, tandis que le taux hors contingent était d'environ 50%.
27. Les contingents tarifaires pour l'année civile suivante sont attribués aux utilisateurs au plus tard le 31 décembre de l'année en cours;  ils sont valables durant toute l'année civile suivante.  Les contingents inutilisés doivent être restitués aux autorités (dans un certain délai) en vue de leur réattribution.  Si le détenteur d'un contingent n'utilise pas entièrement ce contingent dans l'année et ne le restitue pas dans le délai prévu, le contingent qui lui sera alloué l'année suivante sera réduit.
28. Les demandes doivent être adressées aux entités avec l'autorisation du MOFCOM (pour le sucre, la laine, la laine peignée et les engrais chimiques) ou de la NDRC (pour les céréales et le coton).  Le MOFCOM et la NDRC, par le biais d'entités agréées, répartissent les contingents tarifaires d'importation entre les requérants.  L'attribution des contingents pour les produits agricoles est basée sur le nombre de requérants, les importations antérieures, la capacité de production et d'autres critères pertinents.  L'attribution des contingents pour la laine et la laine peignée s'effectue dans l'ordre chronologique du dépôt des demandes.
  Les contingents pour les engrais chimiques sont attribués sur la base du nombre de requérants, des importations antérieures, de la capacité de production et de fonctionnement, des données concernant l'utilisation des contingents, et d'autres facteurs.
c) Taux "des accords", taux "préférentiels spéciaux" et taux généraux

Taux de droits des accords

29. En vertu de ses accords commerciaux bilatéraux et régionaux, la Chine offre des taux de droits préférentiels (taux des accords);  les membres de l'Accord commercial Asie-Pacifique (APTA), les membres de l'ANASE, les Régions administratives spéciales de Hong Kong et de Macao, le Chili et le Pakistan peuvent en bénéficier (tableau III.3).
30. Dans le cadre de l'APTA
, les droits de douane ont été réduits pour certaines importations en provenance du Bangladesh, de l'Inde, de la République de Corée, de la RDP lao et de Sri Lanka, les 1er janvier 2006 et 1er septembre 2006.
  En conséquence, la moyenne des droits préférentiels au titre de l'APTA est tombée à 9,1% en 2007 (contre 9,5% en 2005).  Les droits d'importation pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et les produits non agricoles étaient respectivement de 14,3% et 8,3%, soit légèrement moins que les taux de droits NPF appliqués correspondants (15,3% et 8,8%).
31. Au titre de l'Accord-cadre de coopération économique globale entre la Chine et l'ANASE, des droits nuls ont été appliqués le 20 juillet 2005 à certaines importations provenant de six pays de l'ANASE (Brunéi, Indonésie, Malaisie, Myanmar, Singapour et Thaïlande).  Les 1er juillet 2006 et 1er janvier 2007, des réductions tarifaires ont été mises en œuvre pour certaines importations provenant des Philippines et du Viet Nam.
  Les importations provenant du Cambodge et de la RDP lao bénéficient de droits de douane réduits au titre du Programme visant à l'obtention de résultats rapides, en vertu de l'Accord-cadre de coopération économique globale entre la Chine et l'ANASE.  En 2007, les taux préférentiels moyens accordés aux membres de l'ANASE variaient entre 6,0% et 9,0% et étaient donc inférieurs à la moyenne globale des taux NPF appliqués (9,7%).
Tableau III.3

Analyse récapitulative du tarif préférentiel de la Chine, 2007

(Pourcentages)

	
	Nombre de lignes préfé-rentielles
	Moyenne globale
	Produits agricoles (définition OMC)
	Céréales
	Produits non agricoles (définition OMC)
	Cuirs, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	Textiles 
et 
vêtements
	Matériel de 
transport
	Pétrole

	NPF
	
	9,7
	15,3
	33,9
	8,8
	12,7
	11,5
	12,5
	5,5

	Taux de droits préférentiels
	
	
	
	
	
	
	
	

	APTAa
	1 652
	9,1
	14,3
	33,8
	8,3
	11,5
	10,4
	12,0
	5,4

	ANASEb
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	   Brunéi Darussalam
	5 188
	6,1
	6,5
	33,9
	6,0
	7,5
	7,8
	11,7
	4,9

	   Cambodge
	486
	8,8
	10,3
	33,9
	8,5
	12,7
	11,5
	12,5
	5,5

	   Indonésie
	4 941
	6,2
	6,5
	33,9
	6,1
	8,5
	8,2
	11,8
	5,4

	   Laos 
	372
	9,0
	12,0
	33,9
	8,5
	12,7
	11,5
	12,5
	5,5

	   Malaisie
	4 973
	6,1
	6,5
	33,9
	6,1
	8,2
	8,3
	10,9
	4,9

	   Myanmar
	5 146
	6,0
	7,5
	33,9
	5,8
	7,5
	7,2
	9,7
	4,9

	   Philippines
	4 974
	6,5
	8,7
	33,9
	6,1
	8,0
	8,1
	11,3
	4,9

	   Singapour
	5 270
	6,0
	6,5
	33,9
	5,9
	7,4
	7,8
	9,6
	4,9

	   Thaïlande
	4 939
	6,2
	6,9
	33,9
	6,1
	8,6
	7,8
	11,3
	4,9

	   Viet Nam
	4 929
	6,2
	7,1
	33,9
	6,1
	7,7
	8,0
	11,0
	5,5

	Hong Kong, Chine
	1 443
	7,5
	13,3
	33,9
	6,6
	9,3
	5,4
	12,4
	5,2

	Macao, Chine
	644
	8,5
	14,3
	33,9
	7,6
	11,3
	7,8
	12,5
	4,9

	Pakistan 
(jusqu'au 30 juin)
	2 171
	8,2
	13,6
	33,8
	7,4
	11,1
	6,3
	12,0
	5,4

	Pakistan 
(à compter du 1er juillet)
	5 874
	7,9
	13,4
	33,6
	7,0
	10,8
	6,1
	11,6
	5,1

	Chili
	6 722
	3,5
	8,3
	33,2
	2,8
	4,2
	0,3
	0,7
	4,0

	Taux de droits préférentiels unilatéraux applicables aux PMA

	Taux spéciaux pour 
28 PMA africainsc
	186
	9,5
	15,0
	33,9
	8,6
	12,0
	11,1
	12,5
	5,2

	Taux spéciaux pour
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	   Bangladesh
	165
	9,5
	15,1
	33,9
	8,6
	11,2
	10,7
	12,5
	5,5

	   Cambodge
	242
	9,3
	13,9
	33,9
	8,5
	12,7
	10,7
	12,5
	5,5

	   Laos
	446
	9,0
	13,1
	33,6
	8,3
	11,2
	9,7
	12,5
	5,5

	   Myanmar
	390
	9,1
	12,6
	33,9
	8,5
	12,0
	10,5
	12,5
	5,5

	Taux spéciaux pour certains pays de la région Asie‑Pacifiqued
	278
	9,2
	14,9
	33,9
	8,3
	12,0
	10,1
	12,5
	5,5

	Bangladeshe
	1 708
	8,9
	14,2
	33,8
	8,1
	10,3
	9,7
	12,0
	5,4

	Laosf
	2 144
	8,0
	9,6
	33,5
	7,7
	10,3
	8,8
	12,0
	5,4

	Cambodgeg
	606
	8,6
	9,8
	33,9
	8,4
	12,7
	10,7
	12,5
	5,5

	Myanmarg
	5 197
	5,9
	6,7
	33,9
	5,8
	7,1
	7,1
	9,7
	4,9


a
Des taux préférentiels au titre de l'APTA s'appliquent au Bangladesh, à l'Inde, à la République de Corée, à la RDP lao et à 
Sri Lanka.

b
Y compris l'Accord visant à l'obtention de résultats rapides, s'il est applicable.

c
Angola, Bénin, Burundi, Cap-Vert, Comores, Djibouti, Érythrée, Éthiopie, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Lesotho, 
Libéria, Madagascar, Mali, Mauritanie, Mozambique, Niger, Ouganda, République centrafricaine, République démocratique du 
Congo, Rwanda, Sénégal, Sierra Leone, Soudan, Tanzanie, Togo et Zambie.

d
Afghanistan, Maldives, Samoa, Vanuatu et Yémen.

e
Y compris les taux préférentiels au titre de l'APTA et les taux préférentiels spéciaux.

f
Y compris les taux préférentiels au titre de l'APTA, les taux préférentiels au titre de l'ANASE et les taux préférentiels spéciaux.

g
Y compris les taux préférentiels au titre de l'ANASE et les taux préférentiels spéciaux.

Note:
Les calculs excluent les taux contingentaires et les taux spécifiques et incluent les taux intérimaires.  Le nombre de lignes préférentielles correspond uniquement aux lignes soumises à des taux inférieurs aux taux NPF appliqués (y compris les taux intérimaires).

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC d'après des données communiquées par les autorités chinoises.
Taux de droits préférentiels spéciaux

32. En vertu des Accords de rapprochement économique, les taux préférentiels moyens pour les produits originaires des régions administratives spéciales de Hong Kong et de Macao étaient respectivement de 7,5% et 8,5% en 2007.  La même année, le droit préférentiel moyen dans le cadre de l'ALE Chine-Chili était de 3,5%, c'est-à-dire le moins élevé des "droits des accords".
  En vertu de l'ALE Chine-Pakistan, qui est entré en vigueur le 1er juillet 2007, la Chine a appliqué des droits préférentiels à 5 874 lignes tarifaires, y compris 2 171 lignes soumises à des droits préférentiels au titre du Programme visant à l'obtention de résultats rapides pour l'Accord de libre-échange entre la Chine et le Pakistan.
  De ce fait, le droit préférentiel moyen est tombé à 7,9% (contre 8,2%).
33. En 2007, des droits préférentiels spéciaux unilatéraux (au taux zéro) ont été accordés pour les importations de certains produits en provenance de 37 pays parmi les pays moins avancés (PMA) avec lesquels la Chine a conclu des accords tarifaires.
  Le droit de douane moyen applicable à ces PMA variait entre 9,0% et 9,5% et était légèrement inférieur à la moyenne simple globale des taux NPF appliqués (9,7%).  Les autorités indiquent que 98% des importations en provenance de ces PMA bénéficient d'un taux de droit nul.
Taux de droits généraux

34. Les taux de droits généraux n'ont pas changé depuis le précédent examen de la politique commerciale de la Chine;  ils sont appliqués aux importations provenant de pays ou de territoires douaniers qui n'ont pas conclu d'accords commerciaux réciproques avec la Chine, ou aux importations dont l'origine ne peut pas être déterminée.  Ces taux s'appliquent à El Salvador et aux territoires de certains États membres des CE.

d) Exemptions et réductions tarifaires

Exemptions et réductions tarifaires générales

35. Des exemptions et des réductions de droits peuvent s'appliquer aux produits importés ou exportés dans ou à partir des zones désignées, par des entreprises désignées ou pour des usages désignés, "conformément aux dispositions figurant dans les règlements pertinents du Conseil d'État".
  En outre, des exemptions tarifaires s'appliquent aux produits suivants:  produits dont la valeur unitaire, incluant le droit de douane, est inférieure ou égale à 50 yuan;  matériel publicitaire et échantillons sans valeur commerciale;  produits et matériels offerts par des organisations internationales ou des gouvernements étrangers;  marchandises endommagées avant leur dédouanement;  et carburants, approvisionnements, boissons et provisions chargés sur tout moyen de transport en transit et destinés à être utilisés en route.

Commerce frontalier

36. Certaines activités commerciales frontalières font l'objet d'un traitement préférentiel en vertu de la Circulaire du Conseil d'État relative aux questions concernant le commerce frontalier, publiée en 1996.
  Depuis le précédent examen, la politique en matière de commerce frontalier n'a pas changé.  En 2006, le commerce frontalier représentait 0,92% du volume total des importations et des exportations, comme en 2005.
Trafic de perfectionnement
37. Les produits importés dans le cadre du "trafic de perfectionnement", c'est-à-dire destinés à être transformés pour l'exportation, peuvent bénéficier du régime d'admission temporaire et être exemptés de droits de douane à condition d'être transformés et réexportés dans un certain délai.  Le trafic de perfectionnement a joué un rôle important dans le commerce extérieur de la Chine:  au premier semestre de 2007, le total des importations et des exportations dans le cadre du trafic de perfectionnement a représenté 45% de ses échanges.

38. Afin de réduire la consommation d'énergie et de protéger l'environnement, le gouvernement peut ne pas accorder de traitement préférentiel pour certains produits dans le cadre du trafic de perfectionnement.  Cette exclusion de certains produits est appelée la "prohibition à l'importation dans le cadre du trafic de perfectionnement".  Toutefois, ces produits peuvent être importés moyennant le paiement de droits d'importation, sous réserve des restrictions non tarifaires applicables.  Depuis 2005, divers produits font l'objet de la "prohibition à l'importation dans le cadre du trafic de perfectionnement", y compris certains produits en fer et en acier, l'alumine et le minerai de ferro‑alliage, ainsi que certains produits "consommant beaucoup d'énergie" ou "très polluants".  Quelque 269 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH, concernant principalement des produits animaux, des minéraux et des produits chimiques, étaient visées en 2007, contre 143 lignes en 2005.
  En outre, 128 lignes tarifaires concernant des produits électroniques et mécaniques usagés sont aussi assujetties à des prohibitions à l'importation dans le cadre du trafic de perfectionnement.
e) Droit "à l'entrée"

39. Un droit à l'entrée est perçu sur les bagages et autres effets personnels appartenant aux personnes qui entrent sur le territoire douanier de la Chine lorsqu'ils excèdent un "montant raisonnable suffisant à l'usage personnel", qui est déterminé par l'Administration générale des douanes sur la base d'un "principe appliqué au plan international".
  Depuis le 1er janvier 2007, quatre taux de droits, à savoir 50%, 30%, 20% et 10%, sont appliqués selon les produits (tableau AIII.1).  Une fois que les droits à l'entrée sont acquittés, les produits ne sont pas soumis à des droits d'importation, à des droits d'accise ou à la TVA.  Certains produits font l'objet de droits à l'entrée indépendamment de la quantité importée.  Ils sont déterminés par la Commission tarifaire qui relève du Conseil d'État;  aucun produit n'est actuellement dans ce cas.
iv) Taxes indirectes affectant les importations
40. Les importations, comme les produits d'origine nationale, sont assujetties à une taxe à la valeur ajoutée;  les taux sont actuellement de 17% et 13% pour la plupart des produits (section 4) i)).  Les produits agricoles vendus directement par les agriculteurs aux consommateurs sont exonérés de TVA, mais les importations de produits similaires sont passibles de TVA (chapitre IV 2) iii)).  Le 15 septembre 2007, la Chine a abaissé le taux de la TVA de 17% à 13% pour les importations de produits audio et vidéo et d'autres formes de publications électroniques.
  Ces importations semblent donc bénéficier d'une TVA inférieure à celle applicable aux produits d'origine nationale.  Certaines importations, comme celles destinées aux zones économiques spéciales, peuvent faire l'objet de réductions ou d'exemptions fiscales (section 4) i) d)).
41. Outre les droits d'importation et la TVA, un droit d'accise (ou taxe à la consommation) est aussi perçu à la frontière sur certains produits.  La liste des produits assujettis à un droit d'accise et des taux de droits a été révisée le 1er avril 2006 (section 4) i));  en conséquence, outre les cigarettes, les boissons alcooliques, l'essence, les cosmétiques et les véhicules automobiles, un droit d'accise est aussi appliqué aux produits suivants:  balles de golf et autre matériel pour le golf, montres de luxe, yachts, baguettes à riz jetables en bois, et parquets en bois.
  Les droits d'accise sont les mêmes pour les produits d'origine nationale et les produits importés.
  En 2006, les recettes tirées des droits d'accise sur les produits importés et les produits d'origine nationale ont été respectivement de 10,6 milliards de yuan et de 188,6 milliards de yuan.
v) Prohibitions et restrictions à l'importation et régime de licences

a) Prohibitions à l'importation

42. Le nombre de lignes tarifaires (au niveau des positions à huit chiffres du SH) visées par des prohibitions à l'importation est passé de 30 en 2005 à 54 en 2007.
  En outre, 441 lignes ont été visées en partie par une prohibition à l'importation en 2007, contre 458 lignes en 2005 (les lignes "ex" concernant principalement des machines, du matériel de transport et des instruments de précision usagés ou sous forme de débris).  Ainsi, en 2007, environ 6,5% des lignes tarifaires ont fait l'objet de prohibitions à l'importation (0,7% si l'on tient compte uniquement des lignes entièrement soumises à des prohibitions à l'importation).  D'après les autorités, les prohibitions à l'importation sont appliquées, entre autres, pour des raisons d'intérêt général ou de protection de l'environnement, ou conformément aux engagements internationaux.  Les prohibitions concernent notamment les produits suivants:  certains produits d'origine animale, opium, produits minéraux, caoutchoucs, produits chimiques, peaux brutes, déchets de peaux et cuirs, vêtements usagés, cendres de métaux précieux, métaux communs, instruments de précision d'occasion, jeux, et produits usagés relevant des sections 16 et 17 du SH (machines et matériel de transport).

43. Conformément à la Loi sur le commerce extérieur, le MOFCOM peut décréter des prohibitions ou des restrictions temporaires à l'importation, qui sont liées principalement aux restrictions dans le cadre des conventions internationales.  Selon les autorités, mis à part certaines mesures OTC/SPS, les seuls produits assujettis à une prohibition temporaire à l'importation sont les diamants du Libéria.
b) Restrictions et régime de licences

44. Les restrictions quantitatives à l'importation ont été supprimées le 1er janvier 2005, et les produits concernés sont passés dans la catégorie des produits exemptés de droits d'importation ou assujettis à des licences d'importation automatiques.  La Chine a notifié son régime de licences d'importation en 2006
;  le régime de licences s'applique indépendamment du pays ou du territoire douanier d'où proviennent les produits.
45. Le régime de licences d'importation est réglementé par la Loi sur le commerce extérieur, la Loi sur l'autorisation administrative, les Mesures concernant l'administration des licences d'importation pour les marchandises et les Mesures concernant l'administration des licences d'importation automatiques pour les marchandises.  Des renseignements détaillés sur les produits assujettis à des licences d'importation sont publiés chaque année par le MOFCOM dans le Catalogue des marchandises dont l'importation exige une licence et le Catalogue des marchandises dont l'importation exige une licence automatique.  Les licences ne sont pas transférables.  Leur délivrance ne fait pas l'objet de droits, de redevances, de dépôts ou d'acomptes.
Licences d'importation non automatiques

46. La plupart des licences d'importation non automatiques ont été délivrées conformément aux obligations de la Chine en vertu des conventions internationales.  En 2007, le nombre de lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH qui étaient entièrement soumises à des licences d'importation est tombé à dix (soit moins de 0,1% de l'ensemble des lignes), contre 90 (1,20%) en 2004.  Ces dix lignes tarifaires concernaient essentiellement des substances qui appauvrissent la couche d'ozone.
  Aucune ligne n'est assujettie en partie à des prescriptions en matière de licences d'importation (contre 32 lignes en 2004).
47. Les requérants doivent demander un permis d'importation avant de demander une licence d'importation.  Les permis d'importation pour les substances qui appauvrissent la couche d'ozone sont délivrés par l'Administration nationale pour la protection de l'environnement.  Les requérants doivent présenter le certificat d'entreprise des sociétés enregistrées et le "formulaire d'enregistrement" des opérateurs du commerce extérieur.  Les entreprises à participation étrangère doivent aussi présenter leur certificat d'agrément.  Si l'importateur est une entreprise d'État, il doit aussi présenter les "documents connexes du MOFCOM ou des départements concernés".  Une fois le permis obtenu, une licence est accordée automatiquement par le MOFCOM à l'importateur.  La licence est délivrée dans un délai de dix jours ouvrables;  toutefois, si la justification de l'importation est jugée "non convaincante", la demande peut être rejetée.  La définition de l'expression "non convaincante" n'est pas claire pour le Secrétariat.  Les importateurs peuvent faire appel devant le MOFCOM s'ils ne sont pas satisfaits de la décision.  La licence est valable pendant toute l'année civile et peut être prorogée une fois pour une durée maximale de trois mois.
48. Jusqu'en 2007, les produits soumis à des licences d'importation comprenaient les produits chimiques utilisés à des fins militaires et les matières toxiques.  Ces produits sont désormais visés par les Dispositions concernant l'administration des licences d'importation et d'exportation pour les produits et les technologies à double usage (civil et militaire) (publiées par le MOFCOM et les douanes, en vigueur à compter du 1er janvier 2006).
  La diminution du nombre de lignes tarifaires assujetties à des licences d'importation (qui est tombé de 90 à dix) résulte donc de la publication de ces dispositions.  Les permis d'importation pour les produits visés sont délivrés, selon les produits, par la NDRC et le MOFCOM.
  Une fois le permis obtenu, une licence est délivrée par le MOFCOM.  Les licences sont valables jusqu'à la fin de l'année civile et peuvent être prorogées une fois pour une durée maximale de trois mois.
Licences d'importation automatiques

49. Les produits qui ne sont pas visés par des restrictions à l'importation, mais dont l'importation doit être surveillée à des fins statistiques, sont assujettis au régime de licences automatiques sans aucune restriction concernant la quantité ou la valeur des importations.  Le nombre de lignes tarifaires soumises en totalité ou en partie à des licences d'importation automatiques a été ramené de 1 205 en 2005 (16% du tarif) à 604 en 2007 (7,9%).  Le nombre de lignes entièrement soumises à des licences d'importation automatiques est tombé de 478 en 2006 à 108 en 2007.
  Ces lignes tarifaires concernaient les produits suivants:  volailles, huiles végétales, tabac, cuivre, minerais et concentrés de cuivre, charbon, caoutchouc naturel, déchets de papier, câbles de filaments en diacétate de cellulose, aluminium, et acier mis au rebut.

50. Les demandes de licences d'importation automatiques doivent être adressées aux entités pertinentes agréées par le MOFCOM.
  Si la forme et le contenu de la demande sont corrects, la licence automatique est accordée immédiatement;  dans des circonstances spéciales, sa délivrance peut prendre jusqu'à dix jours.  Une licence d'importation  automatique est valable au maximum 180 jours durant une année civile donnée;  elle peut être prorogée si l'importation prévue n'est pas effectuée ou si le contrat commercial n'est pas exécuté.  Le MOFCOM peut annuler la licence à tout moment s'il décide d'interdire temporairement l'importation des marchandises visées ou d'imposer une restriction quantitative.
  Ces prohibitions ou restrictions temporaires peuvent être imposées, entre autres, en vertu des conventions internationales ou en raison d'une épidémie;  les autorités indiquent que depuis l'accession de la Chine à l'OMC, il n'y a pas eu de prohibitions ou de restrictions temporaires de ce type.
vi) Commerce d'État

51. Depuis le précédent examen, la Chine n'a présenté aucune notification à l'OMC sur ses activités de commerce d'État, mais le nombre de produits visés par le commerce d'État semble avoir diminué.
52. Les importations d'huiles végétales (huile de colza, huile de palme et huile de soja) ne font plus l'objet du commerce d'État depuis le 1er janvier 2006.  En 2007, la Chine a maintenu le commerce d'État pour, entre autres, les produits suivants:  céréales (y compris le blé, le maïs et le riz), sucre, tabac, huiles brutes et traitées, engrais chimiques et coton (tableau AIII.2).  Le MOFCOM publie et ajuste chaque année les listes des produits visés par le commerce d'État et des entreprises d'État agréées.  Les critères utilisés pour ajuster la liste des produits visés par le commerce d'État n'ont pas été communiqués au Secrétariat.
53. Les données fournies par les autorités montrent que les parts des contingents tarifaires allouées aux entreprises d'État restent élevées et n'ont guère changé.  En 2007, les entreprises d'État ont bénéficié de 90%, 70%, 60%, 50% et 33%, respectivement, des contingents pour le blé, le sucre, le maïs, le riz et le coton.  En vertu du Protocole d'accession de la Chine à l'OMC, les importations d'huiles traitées et brutes doivent augmenter de 15% par an durant les dix premières années suivant l'accession, après quoi leur croissance devra être réexaminée par les Membres.
  Il semblerait qu'aucun examen de la croissance annuelle du volume d'huiles traitées importées par les entreprises commerciales non étatiques n'a été effectué avec les Membres intéressés.
  En outre, l'importation de grandes quantités de coton s'est poursuivie et a dépassé les volumes établis dans le cadre des contingents tarifaires.  En 2007, le volume contingentaire était fixé à 894 000 tonnes, mais les importations ont atteint 2,46 millions de tonnes;  des données concernant la part des entreprises d'État dans les importations hors contingent n'ont pas été communiquées au Secrétariat.
54. Certains produits visés par le commerce d'État peuvent aussi être importés par d'autres entreprises qui satisfont à certains critères.  Pour le blé, le maïs, le riz, le sucre et le coton, ces critères figurent dans l'avis annuel indiquant le volume des contingents et les méthodes d'attribution;  pour les engrais et les huiles brutes et traitées, ils sont mentionnés dans le Décret n° 27 de 2002 du MOFTEC et dans l'Avis n° 19 de 2002 du MOFTEC.
vii) Mesures contingentes

a) Mesures antidumping et compensatoires

Mesures antidumping

55. Depuis le précédent examen, le cadre institutionnel et procédural de la Chine pour les mesures antidumping n'a pas beaucoup changé.  Des mesures antidumping peuvent être prises en vertu de la Loi sur le commerce extérieur et du Règlement antidumping.  Le MOFCOM est chargé d'enquêter et de déterminer l'existence d'un dumping et d'un dommage.
  Les plaintes pour dumping peuvent être adressées par écrit au MOFCOM par toute branche de production nationale, ou par toute personne physique ou morale ou organisation compétente au nom d'une branche de production nationale.
  Le MOFCOM peut décider d'ouvrir d'office une enquête antidumping s'il a suffisamment d'éléments de preuve étayant l'existence d'un dumping, d'un dommage et d'un lien de causalité;  durant la période considérée, le MOFCOM n'a pas ouvert d'enquête de sa propre initiative.
56. Les Règles relatives à l'accès aux renseignements et à la divulgation de renseignements dans le cadre des enquêtes sur l'existence d'un dommage causé à une branche de production, établies par le MOFCOM, sont entrées en vigueur le 3 septembre 2006.  Conformément à ces Règles, les renseignements sur les enquêtes relatives à l'existence d'un dommage causé à une branche de production, mis à part les renseignements classés, doivent être notifiés à toutes les parties intéressées.
  En général, le MOFCOM notifie les renseignements pertinents aux parties intéressées 30 jours avant de prendre sa décision finale.

57. Si le MOFCOM détermine dans une enquête préliminaire que la politique en matière de prix d'une entreprise a causé un dommage à une branche de production nationale, des mesures provisoires peuvent être appliquées:  ces mesures comprennent l'imposition de droits antidumping provisoires ou le versement de dépôts, de cautions ou d'autres formes de garanties.
  Les mesures provisoires ne peuvent pas dépasser quatre mois, mais, dans des "circonstances spéciales", elles peuvent être prorogées jusqu'à neuf mois.  Selon les autorités, les "circonstances spéciales" sont les cas où les autorités doivent examiner si un droit inférieur à la marge de dumping suffirait à dédommager les branches de production pour les pertes encourues.  Après la décision préliminaire, le MOFCOM continue l'enquête, qui doit être achevée dans les 12 mois suivant la décision d'ouverture ou dans les 18 mois en cas de circonstances spéciales, notamment dans les affaires particulièrement compliquées.
58. Pendant la durée de l'enquête, un exportateur peut présenter des engagements en matière de prix au MOFCOM, et le MOFCOM peut suggérer des engagements en matière de prix à un exportateur:  si le prix révisé est acceptable, le MOFCOM peut suspendre ou clore l'enquête antidumping dans l'intérêt général.
  Si le MOFCOM n'accepte pas le prix révisé, il doit indiquer les raisons de son refus à l'exportateur.  Des engagements en matière de prix ne peuvent être demandés ou acceptés que si le MOFCOM a établi une détermination préliminaire concernant le lien de causalité entre le dumping et le dommage causé à la branche de production.  Une enquête suspendue ou close peut être reprises si l'exportateur viole l'engagement en matière de prix, ou si le MOFCOM estime que cela est nécessaire pour d'autres raisons.
59. Les mesures finales (c'est-à-dire les droits antidumping) sont valables cinq ans et peuvent être prorogées après examen.  La décision d'imposer des droits antidumping est prise par la Commission tarifaire du Conseil d'État, sur la base des suggestions présentées par le MOFCOM.  Tout examen effectué par le MOFCOM, à l'exception du réexamen "lié à de nouveaux exportateurs"
, doit être terminé dans un délai de 12 mois à compter de la date à laquelle il a été entrepris.  Le réexamen lié à de nouveaux exportateurs doit être achevé dans un délai de neuf mois.
60. Si une partie n'est pas satisfaite d'une décision du MOFCOM, l'affaire peut être examinée en vertu de la Loi sur le réexamen administratif.  Il est également possible de déposer un recours devant les tribunaux;  les procédures à cet effet sont spécifiées dans les Règles de la Cour populaire suprême sur certaines questions relatives à l'application du droit pendant l'instruction des affaires administratives antidumping.
  Depuis 2005, deux recours ont été présentés aux autorités;  la décision du MOFCOM a été maintenue dans l'une de ces affaires et révoquée dans l'autre.

61. Entre le 1er janvier 2005 et le 30 juin 2007, la Chine a ouvert 39 nouvelles enquêtes antidumping.  La plupart des affaires concernaient des importations en provenance du Japon (neuf affaires), du Taipei chinois (sept), des Communautés européennes (quatre), de la République de Corée (quatre), de Singapour (quatre) et des États-Unis (quatre).  La majorité des enquêtes (soit 27 sur 39) portaient sur des produits chimiques.  Au 30 juin 2007, sur les 24 enquêtes ouvertes en 2005, des mesures finales avaient été adoptées dans 13 cas;  et sur les onze enquêtes ouvertes en 2006, des mesures finales avaient été prises dans trois cas (graphique III.4).
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62. Les Dispositions sur le traitement des affaires antidumping concernant les produits d'exportation, établies par le MOFCOM, sont entrées en vigueur en août 2006.  En vertu de ces dispositions, le MOFCOM doit publier sans retard des renseignements pertinents sur les enquêtes concernant les affaires antidumping ou sur les réponses y relatives, et les organes locaux du MOFCOM doivent communiquer sans délai ces renseignements aux entreprises pertinentes.
Mesures compensatoires
63. Des mesures compensatoires peuvent être prises en vertu des dispositions de la Loi sur le commerce extérieur et du Règlement sur les mesures compensatoires.  Le cadre institutionnel et procédural pour les mesures compensatoires n'a pas beaucoup changé depuis le précédent examen de la Chine.  La Chine n'a pris aucune mesure compensatoire depuis son accession à l'OMC.
b) Sauvegardes

64. Des mesures de sauvegarde peuvent être prises en vertu de la Loi sur le commerce extérieur et du Règlement sur les sauvegardes.  Le cadre institutionnel et procédural pour les mesures de sauvegarde n'a pas changé depuis le précédent examen.  Les mesures de sauvegarde sont appliquées aux importations indépendamment de leur origine.  Depuis 2005, la Chine n'a pris aucune mesure de sauvegarde.  Il n'est pas possible de faire appel des décisions en matière de sauvegarde prises par les autorités.  

65. Le Protocole d'accession de la Chine à l'OMC spécifie que les Membres de l'OMC peuvent adopter des mesures de sauvegarde transitoires par produit en ce qui concerne leurs importations en provenance de Chine.
  Depuis 2005, cinq mesures de sauvegarde provisoires et une mesure finale ont été adoptées.  Les produits visés sont principalement les textiles et les vêtements, les carreaux de céramique, le verre flotté et le chlorure de polyvinyle (PVC).

viii) Normes et autres prescriptions techniques

a) Normes, certification et accréditation

Normes
66. La législation sur les normes comprend principalement la Loi sur la normalisation et ses règlements d'application.  L'Administration chinoise de normalisation (SAC), sous l'autorité de l'Administration générale de la République populaire de Chine pour le contrôle de la qualité, l'inspection et la quarantaine (AQSIQ), gère le travail de normalisation en Chine.

67. La Chine aligne peu à peu ses normes nationales sur les normes internationales.  Actuellement 46,4% d'entre elles ont été alignées, contre 45,9% en 2005;  les autorités se sont fixé un objectif de 85% en 2010.  Pour faciliter ce processus, la SAC a passé des accords de coopération avec le Danemark, l'Allemagne, la Nouvelle-Zélande et les États‑Unis.

68. Entre avril 2004 et septembre 2005, la Chine a passé en revue toutes ses normes nationales (au nombre d'environ 21 000).  Il a été décidé d'en éliminer 2 513 (11,6%) et d'en réviser 9 536 (44,2%) d'ici à 2008.
  Du fait de l'essor de l'économie, le nombre de normes nationales s'est accru pour atteindre 21 410 à la fin de 2006.

69. Selon les autorités, la SAC publie un catalogue des produits pour lesquels les normes doivent être alignées en priorité sur les normes internationales.  Cependant, les critères de choix de ces produits n'ont pas été communiqués au Secrétariat.  La proportion de produits conformes est nettement plus importante que celles des produits non conformes.  Les taux de conformité avec les normes internationales, par exemple, sont élevés, entre autres, pour les câbles et cordons (100%), les condensateurs comme pièces détachées (100%), les instruments de mesure (100%), le matériel de commutation à basse et haute tension (100%), les appareils électroniques et articles de divertissement (100%) et le matériel d'éclairage (99%).  En revanche, les taux de conformité ne sont que de 1% pour les transformateurs de sûreté et appareils assimilés, de 29% pour les outils portatifs, et de 30% pour le matériel électrique à usage médical.

70. Aux normes nationales, imposées par les prescriptions techniques qui doivent être adoptées au niveau national, s'ajoutent des normes sectorielles, locales et d'entreprise.
  Dans chaque catégorie –nationale, sectorielle ou locale – il y a des normes volontaires et des normes obligatoires.  Actuellement, environ 14,4% des normes nationales sont obligatoires (contre 14,6% en 2005) (tableau III.4).

71. Rien n'a été changé en ce qui concerne le processus d'élaboration ou de révision des normes.  Dans les domaines où la technologie est en pleine mutation et où il faut adopter rapidement des normes, des documents techniques consultatifs nationaux peuvent être élaborés.  Leur élaboration suit le même processus que pour les normes, mais leur révision a lieu au bout de trois ans, soit deux ans plus tôt que dans le cas des normes.  Par conséquent, en principe, les documents techniques consultatifs reflètent davantage l'évolution technologique.
72. Concernant les normes applicables aux automobiles, la Chine a signé l'Accord de 1998 avec l'ONU‑CEE et pense adhérer à l'Accord de 1958 "en temps opportun".  Elle n'applique pas directement les normes de l'ONU‑CEE, mais en a incorporé certains éléments techniques à ses normes de certification obligatoires.

Tableau III.4
Normes chinoises, 2002-2006

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Normes nationales
	20 206
	20 906
	21 342
	20 688
	21 410

	Équivalant à des normes ISO/CEI (%)
	31,7
	31,9
	32,0
	34,2
	34,8

	Équivalant à des normes internationales (%)
	44,2
	44,2
	44,0
	45,9
	46,4

	Obligatoires (%)a
	13,8
	..
	..
	14,6
	14,4

	Volontaires (%)
	86,2
	..
	..
	85,4
	85,6

	Normes sectorielles
	25 573
	27 284
	29 131
	31 348
	33 552

	Obligatoires (%)a
	17,1
	..
	..
	15,6
	15,2

	Volontaires (%)
	82,9
	..
	..
	84,4
	84,8

	Normes locales
	12 204
	12 877
	13 166
	16 005
	18 128

	Obligatoires (%)a
	29,5
	..
	..
	20,7
	19,7

	Volontaires (%)
	70,5
	..
	..
	79,3
	80,3

	Normes d'entreprise
	1 051 432
	1 178 083
	1 320 800
	1 340 679
	1 243 238

	Documents techniques consultatifs nationaux
	48
	54
	62
	76
	95


..
Données non disponibles.

a
Les normes obligatoires correspondent à des règlements techniques.  
Source:
Données communiquées par les autorités.

73. L'application des normes a besoin d'être améliorée, en particulier lorsqu'il est porté atteinte à des DPI.  Quand des règlements techniques ne sont pas respectés, l'utilisation de produits de contrefaçon, de qualité médiocre, risque d'avoir des effets dommageables sur la santé d'êtres humains, d'animaux et de végétaux, et sur l'environnement.

Normes alimentaires
74. La SAC s'occupe du travail de normalisation concernant les produits alimentaires de manière générale, tandis que les services compétents qui relèvent du Conseil d'État sont chargés de divers aspects de normes alimentaires précises.  Le Ministère de l'agriculture est chargé de superviser la plantation, la récolte et la transformation des produits agricoles, le Ministère de la santé des questions relatives à l'hygiène, l'Administration nationale de l'industrie et du commerce (SAIC) des denrées alimentaires vendues sur les marchés, l'AQSIQ de la production, de la transformation et de l'exportation des produits alimentaires, et l'Administration nationale de l'alimentation et des médicaments (SFDA) du travail de coordination, ainsi que des enquêtes en cas d'accident grave en rapport avec la sécurité alimentaire.  La Chine a promulgué plus de 1 800 normes nationales concernant la sécurité alimentaire, et adopté plus de 2 900 normes sectorielles pour l'industrie alimentaire.

75. La Chine a commencé à mettre en œuvre le Plan d'action pour une alimentation sans risque en 2001 pour remédier, entre autres, aux problèmes posés par la présence de résidus de pesticides toxiques dans les légumes, et par des infractions aux normes sur les résidus.  Le système d'accès à des marchés de denrées alimentaires de qualité et sûrs est également entré en vigueur en 2001, selon lequel toutes les entreprises de transformation doivent demander un permis aux autorités compétentes pour l'inspection de la qualité.  Les éléments qui entrent en ligne de compte lors de la délivrance d'un permis incluent les normes nationales.  En outre, les denrées alimentaires, et leur site de production, doivent subir une inspection rigoureuse.  Les entreprises de production doivent elles aussi effectuer des inspections après que les produits alimentaires ont quitté l'usine.  Il incombe aux autorités d'inspection de la qualité compétentes de surveiller les opérations de production courantes des entreprises et de procéder à des échantillonnages aléatoires de produits sur les marchés.

76. La sécurité alimentaire est conditionnée en partie par l'état de l'environnement;  la pollution des sols et des cours d'eau porte généralement atteinte à la qualité des aliments.  Les autorités indiquent que, pour assurer la sécurité alimentaire, le gouvernement accorde la priorité aux racines mêmes de la chaîne de production;  il a renforcé, par exemple, le contrôle des sols et de l'eau d'irrigation dans les principales zones de culture.  Par ailleurs, le Conseil d'État a établi en avril 2007 un onzième Plan quinquennal pour la sécurité des aliments et des médicaments, qui a pour but, entre autres, de faire en sorte que le système de contrôle de la sécurité couvre 90% des denrées alimentaires d'ici à 2010.

Certification et accréditation

77. La contribution des activités de certification et d'accréditation est estimée en moyenne à 0,671% du PIB.
  Le Système de certification chinoise obligatoire des produits et la marque correspondante (CCC) sont gérés par l'Administration chinoise de certification et d'accréditation (CNCA), qui relève de l'AQSIQ.  Les produits pour lesquels la marque CCC est exigée sont recensés dans un catalogue des produits soumis à certification obligatoire.  Ils se divisent en 22 groupes et 159 sous-catégories (19 groupes et 132 sous-catégories en 2003);  ils englobent, entre autres, les appareils électroménagers, les véhicules automobiles avec leurs pièces et accessoires de sécurité, l'outillage électrique, et les appareils audio et vidéo.
  Lorsqu'ils ne portent pas la marque CCC, les produits répertoriés dans le catalogue ne peuvent être commercialisés ni importés.
  Un contrôle de la conformité par échantillonnage aléatoire est effectué sur les marchandises importées portant déjà la marque CCC.  
78. Les produits dispensés de la marque CCC sont répertoriés dans l'Avis n° 3 (2005) de la CNCA
;  ils incluent les articles destinés à l'usage personnel des missions diplomatiques, ceux servant à des expositions commerciales (mais non commercialisés en Chine), et les produits utilisés à des fins de recherche et d'essais.  En outre, les pièces de rechange et pièces détachées figurant au catalogue sont dispensées d'une marque CCC distincte si elles sont incorporées à des produits manufacturés;  en revanche, si elles sont vendues séparément, leur fabricant doit solliciter la marque CCC.
  Pour ces produits, une autorisation d'exemption spéciale est requise.
  Cependant, la dispense de marque CCC ne signifie pas exemption de l'inspection à l'importation.

79. La procédure à suivre pour obtenir une marque CCC comprend le dépôt d'une demande, un essai de type, une première inspection en usine, l'évaluation des résultats de la certification, l'approbation de la certification et une inspection de suivi.
  Les demandes de marque CCC doivent être faites auprès des organismes de certification désignés.  À la fin de mars 2007, on dénombrait 180 organismes de certification désignés (172 en 2005), dont 34 étaient des coentreprises à participation étrangère établies en Chine;  trois autres étaient des organismes à capitaux entièrement étrangers.
  La CNCA reconnaît également les résultats des certifications d'organismes étrangers dans le cadre du système de reconnaissance multilatéral, d'accords de coopération ou de mémorandums d'accords bilatéraux.

80. Si un produit est conforme aux prescriptions de base de la norme applicable, le requérant doit envoyer des échantillons à un laboratoire d'essais accrédité (ATL) autorisé par la CNCA à faire des essais de type.  À la fin de 2006, on comptait 146 ATL approuvés par la CNCA, contre seulement 124 en 2005.  Chaque ATL est autorisé à effectué des essais pour des produits précis, et au moins une inspection de suivi est réalisée tous les 12 mois.  Les résultats des essais sont envoyés à l'OCD compétent, qui délivre un CCC au fabricant si les résultats sont conformes aux prescriptions.  Le fabricant peut acheter au Centre de service de la marque CCC des étiquettes portant la marque.

81. Le Centre chinois de certification de la qualité (CQC) est chargé du système de certification volontaire des produits (marque CQC), qui couvre environ 500 catégories de produits non visées par la marque CCC.  Sont concernés aussi bien les produits importés que les produits du pays.

82. Depuis 2007, la Chine met au point un système de certification et d'agrément des produits alimentaires.  La certification vise les cultures fourragères, les bonnes pratiques agricoles, les produits agricoles sans risque, les produits biologiques, la qualité des aliments, et le système de gestion des points d'analyse des risques aux points critiques (HACCP).  La Chine a également créé plusieurs institutions chargées de l'inspection et des essais pour les produits alimentaires afin de se doter d'une structure nationale pour encadrer les activités d'essais et de contrôle de la sécurité sanitaire des aliments.
 

Coopération internationale

83. La Chine est un membre actif de nombreux organismes internationaux de normalisation
, et partie à divers accords de reconnaissance mutuelle (ARM) de l'APEC relatifs à l'évaluation de la conformité.
  L'AQSIQ, au nom du gouvernement chinois, a signé des accords intergouvernementaux de coopération dans le domaine des évaluations de la conformité.  D'autre part, la Chine participe activement à des ARM régionaux et internationaux.

84. La Chine a instauré le système national d'accréditation des organismes de certification et d'inspection et des laboratoires en conformité avec les normes ISO 17020, ISO 17021 et ISO 17025.  Le Service national chinois d'accréditation (CNAS) est également accrédité selon la norme QS 9000 en coopération avec l'AIAG.  
b) Mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS)

85. La législation actuelle de la Chine concernant son système SPS comprend:  la Loi sur la quarantaine zoosanitaire et phytosanitaire à l'entrée et à la sortie, la Loi sur l'hygiène alimentaire, la Loi sur la prévention des épizooties, la Loi sur l'inspection des produits d'importation et d'exportation, la Loi sur le contrôle sanitaire et la quarantaine à la frontière, ainsi que les règlements et règles d'application correspondants.  Il incombe au MOFCOM d'adresser à l'OMC les notifications concernant les mesures SPS, et l'AQSIQ est le point d'information au sens du paragraphe 3 de l'annexe B de l'Accord SPS.

86. Le système chinois de quarantaine est resté globalement inchangé pendant la période à l'examen.  L'AQSIQ, par l'intermédiaire de ses 35 bureaux locaux de l'inspection et de quarantaine (CIQs), est chargée de l'inspection des marchandises à leur entrée et à leur sortie, ainsi que de la quarantaine.

87. L'AQSIQ dresse un catalogue des marchandises soumises à inspection et quarantaine à leur entrée et à leur sortie, catalogue qu'elle révise en fonction des "besoins effectifs".
  Une inspection (et la quarantaine) à l'entrée/la sortie est également exigée pour certains produits non inscrits au catalogue mais qui posent des problèmes imprévus, ou s'il s'agit d'une condition figurant au contrat d'importation ou d'exportation.
  En particulier, selon les Méthodes administratives régissant le contrôle par sondage des marchandises importées et exportées, un contrôle par sondage est requis pour des raisons de sécurité, de protection sanitaire et de protection de l'environnement, ou dans le cas de produits dont les consommateurs se plaignent régulièrement.  Il n'y a aucune restriction d'ordre géographique concernant l'origine de ces importations tant qu'elles respectent les prescriptions de la loi en matière de santé et de sécurité.

88. Pour les produits importés soumis à quarantaine, les importateurs doivent présenter aux bureaux d'inspection et de quarantaine CIQ locaux une demande accompagnée des documents pertinents.
  Pour les animaux, les végétaux et leurs produits, on exige également un certificat sanitaire ou phytosanitaire délivré par l'autorité appropriée du lieu d'origine.  Une fois que la demande est acceptée par le bureau CIQ local, l'ASQIQ dispose de 20 jours ouvrables pour délivrer un "permis quarantenaire" ou rendre un avis de refus (sauf dans le cas d'articles qui demandent plus de temps pour les essais en laboratoire ou pour une analyse des risques).
  Dans la pratique, pour la plupart des marchandises, on a besoin de temps supplémentaire pour l'inspection, les essais et l'évaluation quarantenaire.  Si la procédure nécessite plus de 20 jours ouvrables, les autorités doivent informer le requérant par écrit et dans le détail du délai à prévoir.  Le permis, s'il est délivré, est valable six mois, indépendamment de l'année civile.  Par ailleurs, le requérant doit demander de nouveau un permis si la quantité expédiée dépasse de 5% la quantité indiquée sur le permis, si l'espèce indiquée sur le permis est modifiée, ou s'il y a une modification du pays ou de la région d'exportation, du port d'entrée, du port désigné ou des itinéraires de transport.  Les permis ne peuvent être cédés ni vendus.

89. Les exportations d'animaux et de végétaux et des produits dérivés énumérés dans le catalogue, sont assujettis à des prescriptions quarantenaires similaires.  Les exportateurs doivent demander une autorisation quarantenaire au bureau d'inspection et de quarantaine (CIQ) du port d'exportation avant d'exporter les marchandises.  Celles qui ne respectent pas les prescriptions quarantenaires ne sont pas autorisées à quitter le pays.

90. Certaines importations et exportations peuvent être dispensées de certaines prescriptions quarantenaires comme le prévoient les Mesures concernant l'exemption de l'inspection des marchandises à l'importation et à l'exportation.
  Sous réserve de l'autorisation de l'AQSIQ, les marchandises figurant au Catalogue des marchandises soumises à inspection et quarantaine à leur entrée et leur sortie peuvent être dispensées de certaines prescriptions quarantenaires.  Importateurs, exportateurs et fabricants peuvent en faire la demande.  Les produits doivent respecter certaines prescriptions précises;  par exemple, ils doivent avoir leur propre marque et occuper une place de premier plan dans l'industrie de leur pays ou région d'origine pour ce qui est de leur classement et de leur qualité;  ils doivent jouir d'une "bonne réputation" sur le marché international, ne présenter aucun défaut de qualité ni faire l'objet d'aucune plainte;  et le taux de réussite lors de l'inspection doit être de 100% pour les trois années écoulées.  Aucune exemption ne peut être accordée pour les denrées alimentaires, les animaux et végétaux et leurs produits, pour les marchandises dangereuses et leur emballage, pour les produits présentant une qualité très variable, ni pour les marchandises en vrac (comme les minerais).

91. L'AQSIQ s'occupe de tout ce qui concerne les mesures SPS à l'importation et à l'exportation.  Depuis le dernier examen, l'AQSIQ a signé des mémorandums d'accord sur la coopération en la matière avec des instances des Communautés européennes, des États‑Unis et des Philippines.  La Chine est membre de l'Office international des épizooties (OIE);  elle a adhéré à la Commission du Codex Alimentarius en 1983, et à la Convention internationale pour la protection des végétaux en 2005.

92. En vertu du Règlement d'application concernant la sécurité des importations d'organismes agricoles génétiquement modifiés, publié par le Ministère de l'agriculture, les importations d'OGM et de leurs produits se divisent en trois catégories, selon qu'elles servent à la recherche et à des essais, à la production, ou à fournir des matières premières destinées à être transformées.  Dans les trois catégories, les importateurs doivent demander une autorisation au Ministère de l'agriculture, qui est chargé de l'évaluation et de la délivrance du document d'autorisation.  Le Ministère doit rendre sa décision dans les 270 jours suivant l'acceptation de la demande, et en informer le requérant.
  En outre, l'AQSIQ, avec ses bureaux locaux d'inspection et de quarantaine (CIQs), a pour tâches de gérer les importations et exportations d'OGM, ainsi que d'effectuer des essais et de vérifier la conformité avec les certificats d'innocuité des OGM délivrés par le Ministère.

c) Étiquetage

93. L'étiquetage est régi par la Loi sur la normalisation, la Loi sur l'hygiène alimentaire et la Loi sur la qualité des produits.  Les étiquettes doivent être rédigées en chinois et indiquer, entre autres, le nom et la marque du produit, le type de produit, le nom et l'adresse du fabricant, le lieu d'origine, le mode d'emploi, le numéro de lot et le code de la norme applicable.
94. La SAC est chargée de l'étiquetage des produits alimentaires.  Pour ces produits, l'étiquette doit aussi indiquer la composition dans l'ordre décroissant en poids ou en volume, le poids net et la teneur en matière solide, la date de fabrication, et la date limite de consommation ou la date de péremption.  Jusqu'en avril 2006, les importateurs de produits alimentaires devaient présenter un certificat de vente délivré par les autorités du pays ou de la région de fabrication au moment de demander des étiquettes en chinois pour les articles importés.
  Désormais, l'examen des étiquettes des produits alimentaires importés et exportés est effectué en parallèle avec les procédures quarantenaires, et les certificats de vente et d'autorisation préalable de l'AQSIQ ne sont plus exigés.

95. En dehors de quelques secteurs, les prescriptions d'étiquetage sont généralement établies par produit (et non par secteur).
  Il existe des exceptions, à savoir des prescriptions sectorielles pour les produits alimentaires et pharmaceutiques, les cosmétiques et les OGM.  L'AQSIQ a publié en juin 2007 un projet de dispositions sur le contenu des étiquettes de produits alimentaires, et a sollicité l'avis du public.  L'étiquetage des produits pharmaceutiques est régi par les Règles sur l'administration des instructions et de l'étiquetage pour les médicaments, publiées par l'Administration nationale de l'alimentation et des médicaments (SFDA) et entrées en vigueur le 1er juin 2006.
  L'étiquetage des médicaments chinois est régi par trois documents distincts produits par la SFDA.  Le Ministère de la santé mène actuellement des consultations sur les Règles sur l'administration de l'étiquetage des cosmétiques, élaborées en octobre 2006, en vertu desquelles les étiquettes des cosmétiques vendus en Chine doivent être libellées en chinois.  Cette prescription ne s'applique pas aux cosmétiques fabriqués en Chine et réservés à l'exportation.

96. Par ailleurs, s'inspirant du Règlement sur la sécurité des OGM de l'agriculture (Conseil d'État, 23 mai 2001), le Ministère de l'agriculture a publié des Règles d'étiquetage des OGM de l'agriculture (révisées le 1er juillet 2004).  En vertu de ces règles, la mention "OGM" doit être clairement inscrite sur l'étiquette des OGM et des produits transformés au moyen d'OGM.  L'étiquette doit être rédigée en chinois.  Sans étiquette conforme, les OGM et leurs produits ne peuvent être importés ni vendus en Chine.  Le Ministère est chargé de l'étiquetage des OGM et de leurs produits, et l'AQSIQ s'occupe de l'inspection des étiquettes d'OGM importés à la frontière.

ix) Marchés publics

a) Cadre général

97. La Loi sur les marchés publics énonce les principes qui sous-tendent l'administration des marchés publics, et elle régit les activités inscrites au budget de la Chine et menées par des services et des organes de l'État, les institutions publiques et les organisations sociales à tous les niveaux.  La Loi ne s'applique pas aux entreprises publiques, même si elles exercent des fonctions non commerciales ou quasi gouvernementales.
98. La valeur totale des marchés publics a augmenté depuis le dernier examen, pour atteindre 368,2 milliards de yuan en 2006 (contre 165,9 milliards en 2003);  elle a représenté environ 1,8% du PIB, soit beaucoup moins que la moyenne internationale (entre 10 et 15%).
  Les entités publiques locales continuent de jouer un rôle central, puisqu'elles représentent plus de 80% de la valeur totale des marchés publics en Chine (tableau III.5).

Tableau III.5

Marchés publics de marchandises, de projets de construction et de services, 2004-2006

(Milliards de yuan)

	
	2004
	2005
	2006

	TOTAL
	213,6
	292,8
	368,2

	Marchandises
	104,9
	140,9
	164,7

	Entités du gouvernement central 
	14,9
	23,5
	22,2

	Entités publiques locales
	89,9
	117,4
	142,5

	Services de construction et d'ingénierie
	94,8
	132,3
	176,4

	Entités du gouvernement central
	12,7
	14,3
	20,7

	Entités publiques locales
	82,2
	118,0
	155,7

	Autres services
	13,9
	19,6
	27,1

	Entités du gouvernement central
	1,7
	3,0
	4,3

	Entités publiques locales
	12,1
	16,6
	22,8


Source:
Données communiquées par les autorités.

99. La Chine n'a signé aucun accord bilatéral, régional ou multilatéral sur les marchés publics.
  S'agissant de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics, elle a le statut d'observateur, et elle a déposé sa demande d'accession audit accord, avec son offre initiale au titre de l'Appendice I, le 28 décembre 2007.
  Le cadre adopté par la Chine pour les marchés publics a été pensé pour une "économie fermée"
, l'un des principaux buts étant de faciliter la réalisation des objectifs de développement économique et social de l'État, y compris la protection de l'environnement, l'aide aux régions sous-développées ou aux minorités ethniques et la promotion des PME.
  Toutefois, la loi ne dit rien des mesures à prendre pour favoriser le développement des PME dans le cadre des marchés publics.  
100. L'article 10 de la Loi sur les marchés publics dispose que le gouvernement doit passer ses marchés de biens, de projets et de services avec des fournisseurs nationaux.  Cependant, le cadre régissant les marchés publics ne comporte aucune disposition sur l'apport local ni de règles d'origine permettant de déterminer si un produit est produit dans le pays.  Des marchés peuvent être passés avec des fournisseurs étrangers dans des circonstances exceptionnelles:  lorsque les marchandises, les projets ou les services ne peuvent pas être achetés en Chine ou ne peuvent pas l'être à des conditions commerciales raisonnables;  lorsque les marchandises, les projets ou les services sont destinés à être utilisés hors de Chine.
  En outre, l'achat de produits importés nécessite un examen et une autorisation du Ministère des finances, ou de ses représentants locaux.
  Néanmoins, en pratique, des marchés sont couramment passés avec des fournisseurs étrangers pour des produits tels que les automobiles, les photocopieurs et les ordinateurs.  On ne possède pas de données sur la valeur annuelle ou la proportion de ces achats effectués auprès de fournisseurs étrangers.

101. La Loi sur les marchés publics s'applique aux achats de biens, projets et services inscrits dans un catalogue d'achats centralisé.  Ce catalogue, publié par le Ministère des finances, ou par les bureaux provinciaux des finances, est révisé de temps à autre.  Les articles figurant au catalogue doivent être achetés par des organismes d'approvisionnement centralisé, qui sont des personnes morales sans but lucratif.  Ces achats "centralisés" ont représenté plus de 80% des marchés publics en 2006 (tableau III.6).  Les achats "décentralisés" correspondent aux achats d'articles non inscrits au catalogue, mais dont la valeur dépasse un certain seuil, qui est défini par les pouvoirs publics à différents niveaux.
  Les achats décentralisés peuvent être effectués par l'organisme acheteur lui‑même, ou par l'intermédiaire d'organismes d'approvisionnement centralisé.

Tableau III.6

Marchés publics traités par les entités contractantes, 2004-2006

(Milliards de yuan)

	Année
	Total
	Approvisionnements centralisés
	Approvisionnements décentralisés

	2004
	213,6
	172,8
	40,8

	2005
	292,8
	235,9
	56,9

	2006
	368,2
	298,6
	69,6


Source:
Données communiquées par les autorités.

b) Modalités de passation des marchés

102. Pour les projets (construction et ingénierie), les achats sont régis par la Loi sur les marchés publics et la Loi sur les appels d'offres et les soumissions.  Pour les biens et services, les méthodes suivantes peuvent être utilisées:  adjudication publique, invitation à soumissionner, négociation compétitive, marché à un seul fournisseur, demande de prix, et autres méthodes confirmées par l'administration de tutelle sous l'autorité du Conseil d'État, c'est-à-dire le Ministère des finances.

103. La formule de l'adjudication publique comprend un appel à soumissions, et l'acceptation des soumissions présentées par tous les fournisseurs potentiels (nationaux) qui satisfont aux conditions de participation.
  Les adjudications publiques ont représenté 67,6% de la valeur totale des marchés publics en 2006 (tableau III.7).  Cette méthode est obligatoire en cas de dépassement des seuils prescrits;  les autorités indiquent qu'en 2007 le seuil fixé pour les marchés du gouvernement central attribués par adjudication publique s'élevait à 1,2 million de yuan pour les biens et services et à 2 millions de yuan pour les projets de construction (identiques à ceux de 2004).
Tableau III.7

Marchés publics par méthode de passation, 2004-2006

(Milliards de yuan)
	Année
	Méthode de passation

	
	Total
	Adjudication publique
	Invitation à soumissionner
	Négociation compétitive
	Demande de prix
	Marché à un seul fournisseur

	2004
	213,6
	127,2
	23,4
	22,6
	28,1
	12,3

	2005
	292,8
	191,7
	22,7
	31,1
	33,3
	14,0

	2006
	368,2
	248,9
	24,2
	42,2
	36,7
	16,2


Source:
Données communiquées par les autorités.

c) Autres dispositions

104. L'article 11 de la Loi sur les marchés publics et les Règles sur la transparence des marchés publics
 disposent que les entités contractantes doivent annoncer les marchés publics et publier des informations sur les soumissions dans les médias désignés par le Ministère des finances en temps utile et de façon normalisée.
  
105. Selon le chapitre 6 de la Loi, les fournisseurs qui estiment qu'ils ont été ou qu'ils sont injustement exclus de la passation d'un marché ou traités d'une manière discriminatoire peuvent porter plainte auprès de l'entité contractante puis faire appel auprès de la Division des marchés publics du Ministère des finances ou entamer des poursuites devant les tribunaux.  Les autorités indiquent qu'en 2006, sur les 760 appels interjetés, 626 ont été entendus;  un jugement a été rendu pour 352 d'entre eux, 183 ont été rejetés et 94 ont été abandonnés.

106. Les autorités mènent actuellement des consultations sur le projet de mesures relatives aux marchés publics de logiciel informatique;  il n'existe cependant pas de calendrier précis pour la publication de ces mesures.  D'autre part, le Ministère des finances et l'Administration nationale de la protection de l'environnement ont rendu des avis, le 24 octobre 2006, sur les marchés publics de produits revêtus d'une marque environnementale.  Il ressort de ces avis que la préférence va aux produits revêtus d'une telle marque lorsque sont passés des marchés publics.

x) Financement en rapport avec les importations

107. En 2006, la Banque chinoise pour les exportations et les importations (EXIM Bank) a commencé à proposer des crédits à l'importation aux importateurs installés dans le pays, principalement pour faciliter l'importation de technologies et de matériel de pointe, ou de pétrole, de gaz naturel et d'autres produits minéraux en grandes quantités et dans le cadre de contrats à long terme.
3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures

a) Procédures douanières

108. Les procédures douanières de la Chine relatives aux exportations n'ont globalement pas changé depuis le dernier examen.  Les procédures de déclaration sont similaires à celles concernant les importations (section 2) i)).  Les exportateurs doivent s'enregistrer auprès des douanes avant de présenter leur déclaration, et cette dernière doit être faite après l'arrivée des marchandises dans la zone de surveillance douanière, et 24 heures avant leur déchargement, sauf autorisation spéciale de la douane.  Une licence est requise pour les exportations soumises à des restrictions (section v) ci‑dessous).
109. Les exportations d'animaux et de végétaux et de leurs produits sont soumises à des prescriptions SPS similaires à celles valant pour les importations, et aux prescriptions du pays importateur.  Les marchandises qui ne remplissent pas les conditions SPS ne peuvent sortir du pays.  Le Catalogue des marchandises soumises à inspection et quarantaine à leur entrée et leur sortie est publié tous les ans par l'AQSIQ;  les exportations de certains articles inscrits au catalogue, comme les produits alimentaires et les produits ayant une action sur la santé, doivent être enregistrées auprès des organismes publics compétents.

b) Inspection avant expédition

110. La Chine n'impose pas d'inspection avant expédition à l'exportation;  ses services compétents en la matière inspectent les marchandises exportées avant leur expédition pour ceux de ses partenaires commerciaux qui exigent une telle inspection.

ii) Taxes à l'exportation

111. Des taxes sont perçues à l'exportation à des taux légaux en fonction de la valeur f.a.b. et sur une base NPF.
  D'autre part, des taux de droits inférieurs peuvent être appliqués à titre provisoire, également sur une base NPF.  La Commission tarifaire du Conseil d'État fixe et publie chaque année les taux légaux et révise la liste d'articles assujettis à des droits provisoires ainsi que les taux des droits.

112. En 2007, des taxes d'exportation légales étaient appliquées à 88 lignes tarifaires au niveau de la position du SH à huit chiffres, entre autres aux métaux, au phosphore, au benzène et aux anguilles;  64 de ces lignes étaient frappées de droits d'exportation provisoires moins élevés.
  La même année, des droits d'exportation provisoires étaient appliqués à 110 lignes supplémentaires au niveau des positions du SH à huit chiffres, qui ne subissaient aucune taxe légale à l'exportation, à savoir certains produits minéraux, le fer, le cuivre, le nickel et les minerais d'aluminium, certains produits chimiques, ainsi que les produits en fer et en acier.  Les taux des droits provisoires frappant 142 lignes tarifaires ont été relevés le 1er juin 2007
, dans le but de réduire les exportations de produits extrêmement énergivores et polluants, et de produits nécessitant de grandes quantités de matières premières.  Le 1er janvier 2008, le champ d'application des droits d'exportation provisoires a de nouveau été étendu pour inclure d'autres produits en acier;  au total, 334 lignes (au niveau des positions du SH à huit chiffres et y compris quatre "anciennes" lignes) sont actuellement assujetties à des droits d'exportation provisoires.  Ces derniers s'appliquent également aux céréales, au riz, au maïs et aux graines de soja afin d'en décourager l'exportation.
  Si ces taxes peuvent avoir pour principal objectif d'améliorer l'environnement en réduisant les exportations de produits jugés très énergivores ou polluants, elles tendent à accroître l'offre intérieure des produits en cause.  Par conséquent, leurs prix intérieurs sont en général plus bas que s'il en était autrement;  ainsi, les taxes d'exportation peuvent implicitement favoriser la transformation en aval dans le pays des produits concernés.  Un dégrèvement partiel de la TVA sur les exportations de certains produits a un effet similaire (voir ci-dessous).

113. Certains droits provisoires sont appliqués à un taux nul.  Selon les autorités, ils frappent des produits dont les exportations supportent des droits provisoires depuis une ou deux décennies.

iii) Abattements fiscaux à l'exportation

114. En vertu du Règlement intérimaire sur la TVA, une TVA standard de 17% est perçue sur les produits du pays ou importés.  Certains articles sont soumis à une TVA de 13, 6 ou 4%;  d'autres peuvent être exonérés de la TVA.

115. Certaines exportations peuvent bénéficier d'un abattement de la TVA.
  Cependant, les taux d'abattement de la TVA à l'exportation sont largement inférieurs aux taux de la TVA effectivement acquittée.  La différence entre les deux taux constitue un impôt à l'exportation, lequel peut constituer une aide à la transformation en aval des produits concernés.
  En 2005, par exemple, la Chine a mis fin à un abattement de la TVA de 8% pour les exportations d'aluminium primaire, et a imposé en outre une taxe provisoire de 5% à l'exportation.
  La suppression de l'abattement de la TVA et l'imposition de cette taxe à l'exportation tendent à réduire les exportations d'aluminium primaire et, en conséquence, à augmenter l'offre intérieure de cet article.  Le prix intérieur de l'aluminium primaire tend donc à être inférieur à ce qu'il serait normalement;  l'aluminium primaire est un des principaux éléments entrant dans la fabrication de feuilles d'aluminium (qui, à l'exportation, ont droit à un abattement de la TVA de 13% et non à l'abattement complet, de 17%).

116. Les taux d'abattement de la TVA sont ajustés de temps à autre pour permettre notamment d'atteindre les objectifs de développement industriel et de maîtriser les exportations de certains produits.  En septembre 2006, ils ont été abaissés, entre autres, pour certains produits en acier, les ciments et certains textiles, ainsi que pour les meubles, les plastiques et les produits en bois.  Parallèlement, ils ont été relevés de 13 à 17% pour le matériel des industries manufacturières, certains produits des TI, le matériel médical et certains articles de haute technologie, et de 5 ou 11% à 13% pour certains articles fabriqués avec des produits agricoles tels que les matières premières.
  Le 1er juillet 2007, la Chine a supprimé les abattements pour 553 articles jugés très énergivores, très polluants et très gourmands en matières premières, et abaissé les taux d'abattement pour les produits de 2 268 lignes (positions du SH à huit chiffres) qui selon les autorités pouvaient donner lieu à des frictions commerciales, notamment les textiles et les produits en acier.
  Le 20 décembre 2007, elle a mis fin à l'abattement de la TVA pour les produits agricoles de 84 lignes tarifaires tels que le blé, le maïs, le riz et les graines de soja dans le but de freiner l'inflation.  En conséquence, les taux d'abattement de la TVA sont actuellement les suivants:  17, 13, 11, 9 et 5%.  Les autorités indiquent qu'en 2006 les abattements de la TVA à l'exportation se sont chiffrés à 487,7 milliards de yuan (420 milliards en 2004), soit environ 6,3% de la valeur totale des exportations de marchandises.  En outre, les exportations de dix articles (dont les arachides, les peintures, les plaques sculptées, les timbres et les timbres fiscaux) sont exonérées de la TVA depuis le 1er juillet 2007.
117. Pour les rares exportations effectuées à l'occasion d'échanges commerciaux frontaliers dans la province du Yunnan et les zones avoisinantes, le taux d'abattement de la TVA et des droits d'accise augmente de 70 à 100% de la taxe acquittée si le paiement se fait par virement bancaire;  il demeure à 40% en cas de paiement en espèces.
  
118. La Chine a réformé ses droits d'accise en avril 2006 (section 4) i) b)).  Les droits d'accise à l'exportation bénéficient d'un abattement complet.  En 2006, les abattements de droits d'accise à l'exportation se sont chiffrés à 934 millions de yuan, contre 716 millions en 2005.
iv) Allègements fiscaux au titre du commerce de perfectionnement
119. La Chine n'accorde pas le statut de marchandises sous douane aux intrants importés en vue d'une exportation au titre du "commerce de perfectionnement".  Selon les termes employés par les autorités, ne pas accorder le statut de marchandises sous douane équivaut à une "interdiction d'exporter au titre du commerce de perfectionnement".  Les exportations "interdites au titre du commerce de perfectionnement" sont autorisées dès lors que les droits d'importation ont été acquittés sur les intrants importés.  En 2007, on dénombrait 617 produits dans ce cas au niveau des positions du SH à huit chiffres, contre 305 en 2004.
  En augmentant le nombre de produits interdits d'exportation au titre du commerce de perfectionnement, le gouvernement a voulu décourager les exportations de produits transformés au moyen de grandes quantités de matières premières, de produits à faible valeur ajoutée et de produits relativement gourmands en énergie ou très polluants.
v) Interdictions d'exporter, restrictions et licences 

a) Interdictions d'exporter

120. En 2007, la Chine a maintenu une interdiction d'exporter générale pour 40 articles au niveau des positions du SH à huit chiffres (contre 25 en 2004).  Les articles visés comprennent essentiellement le matériel en rapport avec des secrets d'État, les animaux et végétaux précieux et rares (cornes, bézoards, musc, charbon de bois, etc.).
  Les lignes ajoutées sont celles des produits minéraux (chapitre 25 du SH) et certains produits chimiques (chapitre 29 du SH).
b) Contingents et licences d'exportation

Aperçu général

121. Les Mesures concernant l'administration des contingents d'exportation de marchandises et les Mesures concernant les invitations à soumissionner pour les contingents fixent les règles appliquées par la Chine en matière de contingents d'exportation.  La Chine impose à la fois des contingents globaux et des contingents par destination.  Les contingents globaux s'appliquent indépendamment de la destination.  Les contingents par destination s'appliquent aux animaux vivants des espèces bovine et porcine et aux volailles destinés à être exportés vers les RAS de Hong Kong et Macao.  Le montant des contingents et les règles d'attribution sont établis par la NDRC ou le MOFCOM.  Pour déterminer le volume des contingents, les autorités prennent en considération, entre autres, la sécurité nationale, les ressources existant dans le pays pour une transformation en aval, les plans de développement adoptés pour certaines branches d'activité du pays, ainsi que la demande internationale et intérieure.  Une fois qu'un contingent a été attribué à un exportateur, le MOFCOM lui délivre une licence d'exportation.

122. La Chine a apporté peu de changements à son régime de licences d'exportation depuis l'examen précédent.
  Ce régime, qui comprend des licences automatiques et non automatiques, est régi par les Mesures administratives concernant les licences d'exportation de marchandises.  En outre, le MOFCOM et les douanes ont publié des Dispositions sur les licences d'importation et d'exportation des produits et technologies à double usage, entrées en vigueur le 1er janvier 2006
;  et, à la fin de 2006, le MOFCOM a publié des Mesures administratives provisoires (projet) concernant les licences d'exportation automatiques, à propos desquelles il a consulté le public.  
123. En 2007, 447 lignes tarifaires au niveau des positions du SH à huit chiffres étaient assujetties à des contingents et des licences d'exportation (316 en 2005 et 319 en 2004).  En 2004, dernière année pour laquelle des données ont été fournies, la valeur des exportations nécessitant l'obtention d'une licence a représenté 4,1% du total des exportations.
Contingents d'exportation
124. Des contingents d'exportation globaux s'appliquaient à 146 lignes tarifaires au niveau des positions du SH à huit chiffres en 2007 (contre seulement 179 lignes en 2004).  Depuis le 1er janvier 2008, des contingents d'exportation globaux s'appliquent également aux farines de certaines céréales.
  Les contingents de cinq produits (riz, maïs, coton, charbon et blé) sont attribués par la NDRC en concertation avec le MOFCOM;  tous les autres sont attribués par le MOFCOM.
  Pour les exportations entrant dans le cadre du commerce d'État (riz, maïs, coton et charbon), les contingents globaux sont attribués en premier lieu à des entreprises commerciales d'État.  Pour toutes les autres exportations, le MOFCOM attribue des contingents soit directement aux entreprises, soit à ses services provinciaux, qui les répartissent entre les entreprises.  Pour attribuer les contingents, les administrations provinciales prennent en considération les résultats des entreprises à l'exportation, l'utilisation qu'elles font des contingents, leurs résultats commerciaux et le volume de leur production des trois années précédentes.  Les contingents non utilisés doivent être restitués au MOFCOM avant le 31 octobre de l'année pour laquelle ils ont été délivrés, et ne peuvent être échangés.

125. Les contingents concernant certaines exportations peuvent aussi être attribués par adjudication, en l'occurrence celles des produits pour lesquels on utilise de grandes quantités de ressources naturelles épuisables;  qui occupent une position dominante sur le marché international;  dont le montant global des exportations "risque peu d'être touché par les fluctuations des prix";  dont les autorités pensent qu'ils peuvent se heurter à des mesures antidumping dans d'autres pays;  et qui font l'objet de restrictions commerciales au titre d'accords bilatéraux.  Les contingents non utilisés dans le cadre du système d'adjudication peuvent être restitués au MOFCOM, ou bien cédés entre entreprises après examen et autorisation des bureaux d'adjudication relevant du MOFCOM.

Licences d'exportation
126. Pour les exportations exigeant une licence non automatique, comme pour les importations, les requérants doivent obtenir un permis d'exporter avant de demander une licence (section 2) v) b)).  Les permis d'exporter sont délivrés par différentes autorités (NDRC, MOFCOM ou Administration nationale de protection de l'environnement), selon le produit.
  Une fois le permis obtenu, les exportateurs se voient délivrer automatiquement une licence d'exportation par le MOFCOM ou ses représentants autorisés;  la licence est délivrée dans un délai de dix jours ouvrables.

127. Le mécanisme de licences non automatiques a principalement pour but de permettre à la Chine de remplir ses obligations découlant d'accords internationaux:  articles XX et XXI du GATT de 1994, Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone, Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l'emploi des armes chimiques et sur leur destruction, Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, etc.  Le MOFCOM et les douanes publient chaque année le Catalogue des marchandises dont l'exportation exige une licence.  En 2007, dix lignes tarifaires au niveau des positions du SH à huit chiffres faisaient l'objet d'une obligation de licence d'exportation, contre 84 lignes en 2006.  Cette baisse s'explique par le fait que les Dispositions sur les licences d'importation et d'exportation des produits et technologies à double usage obligent les exportateurs de produits chimiques susceptibles de servir à des fins militaires et de matières toxiques à obtenir un permis et une licence du MOFCOM.  Les licences d'exportation sont également utilisées pour réduire les exportations de plusieurs produits:  pour certains articles en acier (83 lignes tarifaires au niveau des positions du SH à huit chiffres), une licence est exigée depuis le 20 mai 2007.

128. Sauf indication contraire, une licence d'exportation est valable six mois (à l'intérieur d'une même année civile).  Dans le cas des produits en acier, elle est valable trois mois.  Les licences peuvent être délivrées pour être déclarées une seule fois à un poste de douane unique, ou être concédées à raison d'une licence par lot de marchandises exportées.  Les licences ne peuvent être achetées, vendues, cédées ni modifiées.

129. Des licences d'exportation automatiques, appliquées essentiellement à des fins statistiques, étaient exigées pour 284 lignes (au niveau des positions du SH à huit chiffres) en 2007 (40 en 2004).
  Les exportateurs en possession d'un contrat d'exportation en bonne et due forme peuvent obtenir une licence du MOFCOM ou de ses représentants autorisés.  Aux termes des Mesures administratives concernant les licences d'exportation automatiques, en projet au MOFCOM (voir plus haut), les produits dont l'exportation exige l'obtention d'une licence automatique seront répertoriés dans un catalogue du MOFCOM.

Restrictions à l'exportation de textiles et d'automobiles
130. En vertu des mémorandums d'accord signés entre la Chine et les Communautés européennes, la Chine et les États‑Unis, la Chine et l'Afrique du Sud
, les exportations de textiles et de vêtements chinois ne peuvent augmenter que dans certaines limites;  les restrictions visant les exportations vers les CE ont été supprimées à la fin de 2007, et celles visant les exportations vers les États‑Unis et l'Afrique du Sud devaient disparaître d'ici la fin de 2008 (chapitre IV 4) ii)).

131. En vertu des Mesures (provisoires) du MOFCOM concernant l'administration des exportations de textiles, entrées en vigueur le 18 septembre 2006
, un Catalogue des produits textiles dont l'exportation est assujettie à des prescriptions temporaires énonce les textiles et vêtements faisant l'objet de restrictions à l'exportation imposées unilatéralement par des pays ou des régions, ou d'un contrôle quantitatif temporaire aux termes d'accords bilatéraux.  Pour exporter des produits figurant au catalogue, il est nécessaire d'obtenir une "licence d'exportation provisoire" auprès des représentants locaux du MOFCOM, et un certificat d'origine auprès de l'organisme compétent autorisé par l'AQSIQ.  Les contingents sont attribués soit par adjudication, soit sur la base des exportations antérieures réalisées par l'exportateur, et au vu d'autres éléments.
  La licence est valable six mois à l'intérieur d'une même année civile et est cessible.
  
132. L'Avis concernant les exportations d'automobiles, publié par le MOFCOM, la NDRC, les douanes, l'AQSIQ et la CNCA le 31 décembre 2006, stipule que les exportateurs d'unités complètement montées, y compris les véhicules de transport de personnes, les véhicules commerciaux, les châssis et les "composants sous forme complète", doivent demander une licence aux représentants locaux du MOFCOM.  Les entreprises qualifiées sont inscrites sur une "liste" qui paraît chaque année.  Les entreprises inscrites doivent obtenir une licence d'exportation du MOFCOM, puis demander l'autorisation de l'AQSIQ avant que les douanes débloquent les marchandises exportées.  Les entreprises non inscrites ne peuvent pas exporter d'automobiles.

vi) Mesures appliquées par les pays importateurs

133. Le MOFCOM recense dans sa publication annuelle Foreign Market Access Report
 les principaux obstacles au commerce auxquels se heurtent les exportations chinoises.  Ces obstacles demeurent les mêmes que ceux relevés lors de l'examen précédent.

vii) Commerce d'État

134. Le commerce d'État a pour objet, entre autres, d'assurer au pays un approvisionnement stable, de prévenir des fluctuations des prix excessives sur les marchés internationaux, de garantir la sécurité alimentaire, ainsi que de préserver les ressources naturelles épuisables et non recyclables et l'environnement.
  En 2007, les produits suivants ont été exportés dans le cadre du commerce d'État:  riz, maïs, coton, charbon, pétrole brut, pétrole raffiné, minerai et produits du tungstène, minerai et produits de l'antimoine, argent et tabac (tableau AIII.3).

135. Ces échanges commerciaux sont réalisés par des entreprises d'État et des entreprises à participation étrangère.  Toutefois, dans le cas du riz, du maïs, du coton, du pétrole brut, du pétrole raffiné et du tabac, ils sont réservés aux entreprises d'État, tandis que les entreprises à participation étrangère peuvent exporter de l'argent, du minerai et des produits du tungstène, du minerai et des produits de l'antimoine.

viii) Promotion des exportations et aide à la commercialisation

136. Les mécanismes mis sur pied par la Chine pour promouvoir les exportations comprennent essentiellement les avantages fiscaux, les dispositifs de financement des exportations gérés par la Banque chinoise pour les exportations et les importations (EXIM Bank), les formules d'assurance‑crédit à l'exportation proposées par la Société chinoise d'assurance des exportations et du crédit (SINOSURE), et les foires de l'exportation.

b) Mesures fiscales et non fiscales 

137. Les autorités indiquent qu'elles n'accordent pas de subventions à l'exportation.  La Chine a informé l'OMC qu'elle n'a pas maintenu ni introduit de subventions pour les produits agricoles depuis 2002.

138. Avant l'entrée en vigueur de la Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises en 2008, un traitement fiscal préférentiel était accordé à certaines entreprises pour les encourager à exporter.  Ainsi, par exemple, les investisseurs étrangers d'entreprises à participation étrangère qui réinvestissaient leurs gains pour accroître la production en Chine avaient droit à un remboursement de l'impôt sur le revenu correspondant au montant réinvesti.
  Lorsque, une année donnée, une entreprise à participation étrangère réinvestissait plus de 70% de la valeur produite dans l'année, elle pouvait bénéficier d'un taux d'imposition égal à la moitié du taux prescrit dans la Loi sur l'impôt sur le revenu pour les entreprises à participation étrangère et les entreprises étrangères;  la réduction s'appliquait une fois écoulée la période d'exonération fiscale temporaire.  Par ailleurs, les entreprises à participation étrangère installées dans les zones économiques spéciales ou les zones de développement économique et technologique, et celles imposées au taux de 15%, bénéficiaient d'un taux d'imposition de 10% si elles remplissaient la même condition à l'exportation (section 4) ii) b)).  Ces préférences ont été supprimés en 2008 (section 4) i) c)).

c) Financement et assurance des exportations

Banque chinoise pour les exportations et les importations
139. La Banque chinoise pour les exportations et les importations (EXIM Bank), seule banque publique qui accorde des crédits à l'exportation, est détenue en totalité par le gouvernement central.
  Ses fonctions englobent l'octroi d'une aide financière pour promouvoir les exportations d'articles mécaniques et électroniques, ainsi que de produits de haute technologie ou des nouvelles technologies, y compris par des crédits à l'exportation et du crédit-acheteur à l'exportation.  Selon les autorités, les demandes de prêt ne sont pas subordonnées à des prescriptions d'apport local.  En 2006, les crédits à l'exportation accordés par l'EXIM Bank se sont chiffrés à 102,8 milliards de yuan, soit 25% de plus que l'année précédente.  Sur ce total, 32,9% sont allés à des exportations de produits de haute technologie, et 22,9% à des exportations de navires.
  La même année, 2,27 millions de dollars EU ont été octroyés au titre du crédit-acheteur à l'exportation, soit une augmentation de plus de 80% par rapport à l'année précédente.

140. Les fonds de l'EXIM Bank proviennent principalement de l'émission d'obligations financières.  Il ressort des données fournies par les autorités que la proportion de prêts improductifs de l'EXIM Bank a diminué de 1,44 point de pourcentage depuis 2005, pour s'établir à 3,47% à la fin de 2006.

Société chinoise d'exportation et d'assurance‑crédit

141. La Société chinoise d'exportation et d'assurance‑crédit (SINOSURE), seule institution de ce type existant en Chine, a été fondée en 2001 pour promouvoir les exportations, notamment de biens d'équipement à grande valeur ajoutée et de haute technologie.  SINOSURE, société entièrement détenue par l'État, met en œuvre la politique du gouvernement concernant l'assurance-crédit à l'exportation et assure les risques commerciaux liés au crédit à l'exportation.  En 2006, la part des exportations couvertes par SINOSURE a représenté 3% du total (comme en 2003).  Selon les autorités, l'octroi d'une assurance-crédit à l'exportation n'est subordonné à aucune prescription d'apport local.
d) Autres aides à l'exportation

142. Le MOFCOM procure des informations en ligne aux entreprises pour les aider à exporter.
  Le Centre chinois du commerce extérieur, sous l'autorité du MOFCOM, organise des foires de l'exportation, dont la Foire de l'importation et de l'exportation qui se tient deux fois par an à Guangzhou.  
143. Le Fonds pour l'exploration des marchés internationaux des PME, géré par le MOFCOM et le MOF, a pour objet de faciliter la participation des PME à des salons à l'étranger, de manière à accroître leur présence sur les marchés internationaux et à les encourager à prospecter de nouveaux marchés.  
144. Le Conseil chinois pour la promotion du commerce international (CCPIT) contribue lui aussi à développer le commerce international, notamment en nouant des contacts avec des gouvernements étrangers, en proposant divers services de conseil et en aidant les entreprises à déposer brevets et marques de fabrique ou de commerce.  En tant qu'organisme sans but lucratif, le CCPIT reçoit un soutien financier de l'État.  
4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Fiscalité et incitations fiscales

a) Aperçu général

145. La Chine semble être un pays à la fiscalité relativement modérée, puisque les recettes fiscales totales, en pourcentage du PIB, représentaient environ 16,5% en 2006 (contre 15,7% en 2005) (tableau III.8).  Durant la période considérée, la Chine a donné effet à diverses réformes fiscales, notamment en uniformisant les taux d'imposition des entreprises nationales et des entreprises à participation étrangère, par l'entremise de la Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises, entrée en vigueur le 1er janvier 2008.  Il y a eu d'autres grandes réformes fiscales:  abolition de l'impôt agricole afin d'alléger les charges pesant sur les paysans;  poursuite, dans le nord-est de la Chine, du projet pilote consistant à faire de la TVA une taxe sur la consommation et non plus une taxe sur la production;  accroissement du seuil d'exonération de l'impôt sur le revenu des particuliers;  réforme de la taxe à la consommation (accise);  augmentation du droit de timbre frappant les opérations sur titres (mai 2007), et allégement de l'impôt sur les intérêts produits par les dépôts bancaires (août 2007).

146. Le cadre de la législation et de la politique de la Chine en matière fiscale est très centralisé;  les autorités locales peuvent uniquement prendre des règlements d'application.  Le Ministère des finances, en concertation avec l'Administration fiscale nationale (SAT), est chargé de la politique fiscale (y compris des réformes fiscales), tandis que la SAT est le principal organe de recouvrement des impôts.
  Les impôts sont répartis en impôts centraux (recouvrés par le Service fiscal national (NTS)), en impôts locaux (recouvrés par les services fiscaux locaux (LTS)), et en impôts partagés (recouvrés à la fois par le NTS et par les LTS) (tableau AIII.4);  le NTS et les LTS sont des organes de recouvrement des impôts relevant de la SAT.

Tableau III.8

Recettes fiscales, 2004-2006

(Milliards de yuan)

	 
	2004
	2005
	2006

	Recettes publiques totales
	2 639,6
	3 164,9
	3 876,0

	Recettes fiscales
	2 416,6
	2 877,9
	3 481,0

	Impôts indirects
	1 847,2
	2 134,0
	2 531,6

	Taxe à la consommation (accise)a
	150,2
	163,4
	188,6

	Taxe sur la valeur ajoutéeb
	901,8
	1 079,2
	1 278,5

	Taxe à la consommation et TVA sur les importations
	370,0
	421,2
	496,3

	Droits de douane
	104,4
	106,6
	114,2

	Taxe sur les transaction commerciales
	358,2
	423,2
	512,9

	Taxes agricolesc
	90,2
	93,6
	108,4

	Impôts directs
	569,4
	743,9
	949,4

	- Impôt sur les bénéfices des entreprises
	395,7
	534,4
	704,0

	- Impôt sur les revenus des personnes physiques
	173,7
	209,5
	245,4


a
À l'exclusion du droit d'accise sur les importations.

b
À l'exclusion de la TVA sur les importations.

c
Avant 2004, les taxes agricoles étaient les suivantes:  taxe agricole, taxe d'élevage, taxe agricole spéciale, taxe d'abattage, taxe notariale et taxe d'occupation de terres agricoles.  La taxe agricole spéciale (hormis la taxe sur les feuilles de tabac) a été supprimée en 2004;  la taxe d'élevage a été supprimée en 2005;  et la taxe agricole et la taxe d'abattage ont été supprimées en 2006.  En 2006, subsistaient la taxe notariale et la taxe d'occupation de terres agricoles.
Source:
Bureau national chinois des statistiques, Annuaire statistique de la Chine, divers numéros;  et calculs du Secrétariat de l'OMC.
b) Fiscalité indirecte

147. La plupart des recettes fiscales (72,7% en 2006) viennent d'impôts indirects, dont la taxe à la consommation, la TVA et la taxe sur les transactions commerciales.
  Les droits de douane représentaient 3,3% des recettes fiscales totales en 2006.

Taxe à la consommation
148. La taxe à la consommation (ou droit d'accise) est perçue sur certains produits nationaux ou importés.  Dans l'Avis sur l'ajustement et l'amélioration de la politique concernant la taxe à la consommation, émis par le Ministère des finances et l'Administration fiscale nationale (et en vigueur le 1er avril 2006), les produits concernés et les taux de la taxe ont été revus.
  Par exemple, certains articles de luxe et produits "consommateurs de ressources", tels les balles de golf et les équipements de golf, les montres de luxe, les yachts, les baguettes en bois jetables et les planchers en bois, ont été ajoutés à la liste des produits soumis à la taxe à la consommation;  cinq types de produits pétroliers raffinés (kérosène aviation, carburant, lubrifiants, naphte et solvants) ont également été inclus.  En revanche, les produits pour le soin de la peau et les produits capillaires qui sont déjà devenus des "nécessités quotidiennes" ont été supprimés de la liste.  Les taux applicables aux automobiles, aux motocyclettes, aux pneus d'automobile et aux essences minérales ont été ajustés (tableau III.9).  Il y a ristourne intégrale du droit d'accise pour les exportations.

Tableau III.9

Droit d'accise (ou taxe à la consommation), 2007

	Produit
	Taux

	Tabac
	

	Cigares
	40%

	Cigarettes, si le prix est supérieur à 50 yuan le carton
	45% plus 150 yuan le carton

	Cigarettes, si le prix est inférieur à 50 yuan le carton
	30% plus 150 yuan le carton

	Certains produits du tabac
	30%

	Boissons alcooliques et alcool
	

	Préparations alcooliques destinées à la fabrication de boissons
	5%

	Bière faite avec du malt, et d'une valeur au moins égale à 370 dollars EU la tonne
	250 yuan la tonne

	Bière faite avec du malt, et d'une valeur inférieure à 370 dollars EU la tonne
	220 yuan la tonne

	Vin de raisins frais
	10%

	Vermouth et autres boissons alcooliques similaires
	10%

	Vin de riz jaune
	240 yuan la tonne

	Autres boissons fermentées
	10%

	Alcool éthylique
	5%

	White-spirit distillé à partir de céréales
	20% plus 1 yuan le kg

	White-spirit fait avec des pommes de terre
	20% plus 1 yuan le kg

	Essence
	

	Essence auto et essence aviation
	0,2 yuan le litre

	Carburant diesel léger
	0,1 yuan le litre

	Kérosène aviation
	0,1 yuan le litre (actuellement exonéré)

	Naphtea
	0,2 yuan le litre (0,06 yuan le litre jusqu'au 31 décembre 2007)

	Solvanta
	0,2 yuan le litre (0,06 yuan le litre jusqu'au 31 décembre 2007)

	Lubrifiantsa
	0,2 yuan le litre (0,06 yuan le litre jusqu'au 31 décembre 2007)

	Certains mazoutsa
	0,1 yuan le litre (0,03 yuan le litre jusqu'au 31 décembre 2007)

	Certains mélanges de substances odoriférantes
	5%

	Certains cosmétiques (hormis les produits pour le soin de la peau)
	30%

	Pétards et feux d'artifice
	15%

	Pneus de véhicules automobiles
	3%

	Pneus à carcasse radiale
	0%

	Plancher en bois
	5%

	Baguettes jetables
	5%

	Bijoux précieux, perles, jadéites et pierres précieuses
	

	Perles, jadéites et pierres précieuses
	10%

	Véhicules automobiles
	

	Véhicules de tourisme comptant plus de neuf sièges
	5%

	Véhicules dont la cylindrée est inférieure à 1 000 ml
	3%

	Véhicules de tourisme comptant moins de neuf sièges
	

	- dont la cylindrée est inférieure à 1 500 ml
	3%

	- dont la cylindrée est supérieure à 1 500 ml, mais inférieure à 2 000 ml
	5%

	- dont la cylindrée est supérieure à 2 000 ml, mais inférieure à 2 500 ml
	9%

	- dont la cylindrée est supérieure à 2 500 ml, mais inférieure à 3 000 ml
	12%

	- dont la cylindrée est supérieure à 3 000 ml, mais inférieure à 4 000 ml
	15%

	- dont la cylindrée est de 4 000 ml ou davantage
	20%

	Véhicules automobiles électriques, et autres
	0%

	Motocyclettes
	

	Dont la cylindrée ne dépasse pas 250 ml
	3%

	Dont la cylindrée dépasse 250 ml
	10%

	Motocyclettes électriques, et autres
	0%

	Certains bateaux
	

	Bateaux à voile, avec moteur, d'une longueur supérieure à 8 mètres, mais inférieure à 90 mètres
	10%

	Bateaux à moteur
	10%

	Yachts et autres navires servant à la plaisance ou aux sports
	10%

	Certaines montres de luxe, d'un prix unitaire supérieur à 10 000 yuan
	20%

	Clubs de golf, balles de golf et autres équipements de golf
	10%


a
À compter du 1er janvier 2008, le droit d'accise sur le naphte, les solvants et les lubrifiants est de 0,2 yuan le litre;  le droit d'accise sur certains mazouts est de 0,1 yuan le litre.
Source:
Avis du Ministère des finances et de la SAT sur certains sujets intéressant la taxe à la consommation sur les importations.  Adresse consultée:  http://www.gov.cn/gzdt/2006-04/01/content_242504.htm [20 juin 2007].

Taxe sur la valeur ajoutée

149. La TVA est perçue à raison d'un taux uniforme de 17%;  certains articles bénéficient de taux réduits, à savoir de 13%, 6% et 4%, et d'autres sont exemptés (tableau III.10).
  En tant que principal impôt indirect, la TVA a représenté 47% des recettes fiscales totales en 2006.  Les recettes tirées de la TVA sont partagées entre le gouvernement central et les autorités provinciales;  75% sont attribués au gouvernement central.  Pour les produits soumis à la taxe à la consommation, la TVA est calculée sur le prix intérieur (prix c.a.f., plus les droits d'importation), auquel s'ajoute la taxe à la consommation.

150. Contrairement à une TVA fondée sur la consommation, la taxe chinoise sur la valeur ajoutée est fondée sur la production;  les biens d'équipement sont donc compris dans l'assiette de la taxe.  Le 1er juillet 2004, un projet pilote a été lancé dans le nord-est de la Chine pour faire de la TVA non plus une taxe fondée sur la production, mais une taxe fondée sur la consommation, englobant certains secteurs.
  En 2007, la Chine a modifié le projet pilote en ce qui concerne les produits visés, le crédit d'impôts et le mode de réduction, ainsi que la procédure de demande d'abattement de la taxe, en vue d'une réforme nationale de la TVA.  Le 1er juillet 2007, le projet pilote a été élargi à 26 villes, dans six provinces de la Chine centrale.

151. En accord avec la pratique suivie dans la plupart des pays qui perçoivent une TVA, les exportateurs ont droit à des abattements de TVA;  cependant, en Chine, les exportations ne font pas nécessairement l'objet d'un abattement intégral de la TVA.  Les taux d'abattement sont de 17%, 13%, 11%, 9% et 5% (section 3) iii))
;  ils sont modifiés fréquemment et ont, dans de nombreux cas, été abaissés ou supprimés depuis 2005.  Les autorités disent que la réduction ou l'élimination des taux d'abattement de la TVA a pour objet de réduire les exportations de marchandises qui consomment de grandes quantités d'énergie et/ou de ressources naturelles ou qui sont très polluantes, et les exportations de marchandises jugées susceptibles de provoquer des frictions commerciales (par exemple les textiles, les meubles, les plastiques et les briquets).  En revanche, en 2006, les abattements de TVA ont été augmentés, passant de 13% à 17%, pour notamment les produits des TI et produits de haute technologie, et cela dans le but de lever l'obstacle potentiel à l'exportation des produits concernés.

Tableau III.10

TVA, 2007

	Taux de TVA
	Article

	Exemption
	Produits agricoles vendus directement par les producteurs (y compris végétaux, animaux reproducteurs, produits forestiers, produits d'élevage et produits aquatiques)
Contraceptifs et dispositifs de contraception
Livres anciens 
Instruments et équipements importés pour utilisation dans la recherche scientifique, les expériences scientifiques et l'enseignement des sciences 
Matériaux et équipements importés donnés par des gouvernements étrangers et des organisations internationales à titre d'aide
Équipements et machines devant être importés au titre d'un perfectionnement à façon, d'un montage ou d'opérations de compensation
Articles importés directement par des organisations pour l'usage exclusif des handicapés
Articles usagés (y compris articles usagés appartenant à des particuliers;  vente d'articles d'occasion, dont le prix de vente est inférieur à la valeur originale;  vente de yachts, motocyclettes et véhicules automobiles d'occasion, dont le prix de vente est inférieur à la valeur originale.  Ne sont pas compris les yachts, motocyclettes et véhicules automobiles soumis à la taxe à la consommation)
Autres articles précisés par le Conseil d'État

	4%
	Pour les petits contribuables s'occupant de commerce de gros ou de détail

	6%
	Pour les petits contribuables qui fabriquent des produits taxables ou fournissent des services taxables

	13%
	Céréales, huiles végétales comestibles 
Eau du robinet, chauffage central, conditionnement d'air, eau chaude, gaz de houille, gaz de pétrole liquéfié, gaz naturel, méthane et charbon ou charbon de bois destiné à l'usage domestique
Livres, journaux, revues (à l'exclusion des journaux et revues distribués par le Ministère des postes)
Aliments pour animaux, engrais chimiques, produits agrochimiques, machines agricoles et toiles pour l'agriculture 
Produits précisés par le Conseil d'État (produits agricoles, extraction de métaux, extraction de métalloïdes)
Produits audio et vidéo importés, et autres formes de publications électroniques (au 15 septembre 2007)a

	17%
	Tous autres produits et services taxables, qu'ils soient importés ou d'origine nationale


a
Information en ligne du gouvernement central.  Adresse consultée:  http://www.gov.cn/zwgk/2007-09/20/content_756025.htm  [2 octobre 2007].

Source:
Règlement provisoire sur la taxe sur la valeur ajoutée, promulgué par le Décret n° 134 du Conseil d'État, en vigueur le 1er janvier 1994;  et Règlement d'application du Règlement provisoire concernant la taxe sur la valeur ajoutée, promulgué le 25 décembre 1993.
Taxe sur les transactions commerciales

152. Depuis l'examen antérieur de la Chine, aucun changement n'a été apporté à la taxe sur les transactions commerciales, qui est perçue sur les services intérieurs taxables, sur les transferts d'actifs incorporels et sur les ventes d'immeubles, toutes opérations exclues de la TVA.  La taxe n'est pas perçue sur les importations.  Les taux de la taxe sur les transactions commerciales vont de 3% à 20% du chiffre d'affaires;  les recettes fiscales tirées de cette taxe ont représenté 14,7% des recettes fiscales totales en 2006.

c) Fiscalité directe

153. Les impôts directs (impôt sur le revenu des personnes physiques et impôt sur les bénéfices des entreprises) ont représenté 27,3% des recettes fiscales totales en 2006.  Le seuil de l'assujettissement à l'impôt sur le revenu des personnes physiques a été haussé le 1er janvier 2006 et le 1er mars 2008.  La Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises, entrée en vigueur le 1er janvier 2008, a uniformisé l'impôt sur les bénéfices des entreprises nationales et l'impôt sur le revenu des entreprises à participation étrangère.  Les deux types d'entreprise avaient jusque-là été soumis à des taux d'imposition différents.

Impôt sur les bénéfices des entreprises

154. L'impôt sur les bénéfices des entreprises a représenté 20,2% des recettes fiscales totales en 2006.  Le taux réglementaire d'imposition est actuellement de 25% (depuis le 1er janvier 2008);  auparavant, les taux réglementaires étaient de 33% pour les entreprises nationales, et de 15% ou 24% pour la plupart des entreprises à participation étrangère opérant dans les ZES et autres zones.  On a estimé que, en conséquence de divers allégements fiscaux, le taux moyen d'imposition des entreprises nationales était d'environ 25%, et celui des entreprises à participation étrangère d'environ 15%.
  Les recettes tirées de l'impôt sur les bénéfices des entreprises sont partagées entre le gouvernement central (60%) et les autorités locales (40%).

155. La Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises, adoptée le 16 mars 2007, a institué le taux d'imposition uniforme de 25%.
  Dans la loi, les incitations destinées aux entreprises à participation étrangère sont pour l'essentiel éliminées, mais il subsiste une période transitoire allant jusqu'à cinq ans pour les trêves fiscales existantes.  Les entreprises établies avant le 16 mars 2007, et celles qui étaient soumises à un taux d'imposition de 15% avant 2008, paieront 18% en 2008, 20% en 2009, 22% en 2010, 24% en 2011 et 25% en 2012.  Celles qui étaient soumises à un taux d'imposition de 24% avant 2008 paieront 25% à compter de 2008.  Celles qui bénéficiaient de la trêve fiscale appelée "exonération de deux ans suivie d'une demi-déduction de trois ans", ou de la trêve fiscale appelée "exonération de cinq ans suivie d'une demi-déduction de cinq ans" conservent la trêve fiscale restante.  Si une entreprise à participation étrangère avait droit à une telle trêve fiscale, mais que la trêve fiscale n'avait pas commencé en raison de pertes cumulatives, l'entreprise bénéficiera de la trêve fiscale à compter de 2008.
  Également, à compter du 1er janvier 2008, si une entreprise à participation étrangère n'a pas d'établissement commercial en Chine, ou si le revenu gagné en Chine n'a aucun lien avec un tel établissement, une retenue à la source de 10% s'applique aux dividendes, aux intérêts, aux redevances, aux plus-values et autres revenus gagnés en Chine, conformément au Règlement d'application de la Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises, promulgué le 6 décembre 2007.

156. Néanmoins, subsistent les incitations qui s'adressent aux investisseurs dans les régions moins développées, par exemple l'ouest de la Chine, et aux investissements dans des activités que le gouvernement souhaite encourager, par exemple l'agriculture, la protection de l'environnement et les énergies renouvelables.  Les entreprises qui exercent des activités liées à la haute technologie et aux nouvelles technologies sont soumises à un taux d'imposition de 15%;  si elles ont été établies dans des ZES ou dans la nouvelle zone de Shanghai Pudong le 1er janvier 2008 ou après cette date, elles sont exonérées de l'impôt sur le revenu au cours des deux premières années à compter de l'année où elles tirent un revenu de leurs activités de production ou activités commerciales, pour être ensuite soumises à un taux de 12,5% (c'est-à-dire la moitié du taux réglementaire de 25%) durant la troisième année et jusqu'à la cinquième année.
  En outre, les petites entreprises peu rentables qui remplissent certaines conditions sont soumises à un taux de 20%.  Les conditions précises sont prévues dans le Règlement d'application de la Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises.  Le Règlement d'application ne renferme pas cependant de dispositions concernant la période de maintien des incitations au titre des droits acquis.

157. On a calculé que, par suite de la mise en œuvre de la Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises, les recettes fiscales de 2008 seront inférieures de 93 milliards de yuan à ce qu'elles auraient été selon l'ancien régime fiscal;  les entreprises à participation étrangère paieront 41 milliards de yuan de plus en impôt sur les bénéfices, tandis que les entreprises nationales paieront 134 milliards de yuan de moins.
  Certains chercheurs disent qu'une structure fiscale uniforme entraînerait des pertes de bien-être.
  Les autorités n'ont pas donné d'indications sur l'analyse coût-avantages des effets de la Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises.
Impôt sur le revenu des personnes physiques
158. Le 1er janvier 2006, les autorités ont haussé le seuil réglementaire d'assujettissement des personnes physiques à l'impôt sur le revenu, le faisant passer de 800 yuan à 1 600 yuan par mois, afin de réduire la charge fiscale des personnes à revenu faible ou intermédiaire, et d'atténuer les inégalités croissantes de revenu en Chine.
  Ce seuil a été haussé à nouveau, à 2 000 yuan par mois, le 1er mars 2008.  Les recettes tirées de l'impôt sur le revenu des personnes physiques sont partagées entre le gouvernement central (60%) et les autorités locales (40%).  L'impôt sur les intérêts produits par les dépôts bancaires a été ramené de 20% à 5% en août 2007.
  Les autorités ont dit qu'elles entendent utiliser la mesure pour enrayer le surinvestissement dans le marché immobilier et le marché boursier.

d) Incitations fiscales

159. La dernière notification de la Chine au Comité des subventions et des mesures compensatoires de l'OMC (avril 2006) énumérait 78 programmes en vigueur au niveau central entre 2001 et 2004.
  Un grand nombre de ces programmes de subventions consistaient en allégements fiscaux et exonérations fiscales, selon la structure de capital des entreprises (en particulier des entreprises à participation étrangère), leur emplacement et leurs activités.  D'autres formes d'allégements fiscaux et d'exonérations fiscales, par exemple concessions tarifaires et allégements de TVA, étaient également offertes.  Malgré le grand nombre de programmes notifiés, il n'existe pas de ventilation des recettes fiscales annuelles estimatives sacrifiées par suite de telle ou telle incitation fiscale;  la Chine n'a pas non plus communiqué au Secrétariat une évaluation du coût-efficacité de ces incitations fiscales.  En l'absence d'une preuve concrète du contraire, on peut véritablement se demander si de telles incitations donnent des résultats.  Une ventilation des recettes fiscales estimatives sacrifiées (d'après les lignes des comptes de dépenses fiscales) par suite de telles incitations, avec des évaluations économiques de leur coût-efficacité, accroîtrait considérablement la transparence de telles mesures.

160. Suite à l'entrée en vigueur en 2008 de la Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises, les incitations fiscales accordées aux entreprises à participation étrangère seront graduellement éliminées et, après la période transitoire de cinq ans, il n'y aura aucune différence entre les incitations fiscales accordées aux entreprises nationales et celles accordées aux entreprises à participation étrangère (section c) ci-dessus).  Des réductions ou exonérations de l'impôt sur les bénéfices des entreprises sont maintenant accordées notamment à l'agriculture, aux grands travaux d'infrastructures financés par l'État, à certains projets de protection de l'environnement ou d'économie d'énergie ou d'eau, à certains transferts technologiques, aux entreprises opérant dans les régions occidentales ou dans les zones ethniques, aux petites entreprises peu rentables, et aux entreprises s'adonnant à des activités de pointe.  Les dépenses consacrées par une entreprise aux activités de recherche-développement peuvent être intégralement déduites de l'impôt sur les bénéfices de l'entreprise.

161. Depuis que la Chine a entrepris sa réforme économique et son ouverture sur le monde extérieur, des zones économiques spéciales et autres zones ont été établies afin d'attirer l'IED et de stimuler le développement économique (tableau AIII.5).  Les entreprises situées dans les zones économiques spéciales et autres zones bénéficient d'un traitement fiscal préférentiel.  Après l'entrée en vigueur de la Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises, certaines incitations fiscales accordées aux entreprises situées dans les zones économiques spéciales ont été maintenues.

162. Depuis juillet 2003, le Conseil d'État a mis sur pied des organismes, par exemple la NDRC, le Ministère des terres et des ressources et le Ministère de la construction, pour qu'ils réexaminent et évaluent les conditions applicables aux zones de développement, que de nombreuses autorités locales avaient établies.  Par la suite, le nombre de zones est tombé de 6 866 (en 2003) à 1 568 en 2006.

ii) Transferts directs et subventions extrafiscales
163. La Chine recourt également à des transferts directs et à des subventions extrafiscales.
  Elles ont pour objet d'alléger la pauvreté, de stimuler le développement des petites et moyennes entreprises (PME) et d'encourager certaines activités liées à l'agriculture.

164. Les dépenses budgétaires totales ont été de 4 042 milliards de yuan en 2006, ce qui équivalait à 19,2% du PIB;  les dépenses d'installations permanentes et de soutien à l'agriculture sont demeurées les plus importants transferts directs opérés par le gouvernement central (tableau III.11).  Les fonds pour l'innovation et les fonds pour les sciences et la technologie ont représenté 4,3% des dépenses budgétaires totales
, et les "subventions aux prix" 3,4%.
  Le gouvernement continue aussi de subventionner les entreprises publiques déficitaires si les pertes sont dues au contrôle des prix ou autres politiques gouvernementales (0,4% des dépenses budgétaires totales).

Tableau III.11

Certains transferts gouvernementaux, 2004-2006

(Milliards de yuan et pourcentage)

	
	2004
	2005
	2006

	Dépenses budgétaires totales
	2 848,69
	3 393,03
	4 042,27

	Transferts aux entreprises publiques déficitaires
	21,79 (0,8)
	19,33 (0,6)
	18,02 (0,4) 

	"Subventions aux prix"
	79,58 (2,8)
	99,85 (2,9)
	138,75 (3,4)

	Dépenses d'installations permanentes
	343,75 (12,1)
	404,13 (11,9)
	439,04 (10,9)

	Ouverture additionnelle de crédit pour l'actif circulant d'entreprises
	1,24 (0,04)
	1,82 (0,05)
	1,66 (0,04)

	Agriculturea
	233,76 (8,2)
	245,03 (7,2)
	317,30 (7,8)

	Fonds pour l'innovation et fonds pour les sciences et la technologie
	124,39 (4,4)
	149,46 (4,4)
	174,46 (4,3)

	Dépenses destinées au soutien de régions sous-développées
	18,09 (0,6)
	19,54 (0,6)
	22,01 (0,5)

	Dépenses extrabudgétaires
	435,17
	524,25
	..


..
Non disponible.
a
Comprend les dépenses destinées à soutenir la production agricole, ainsi que les dépenses d'installations permanentes, les fonds de promotion des sciences et de la technologie et les fonds d'aide aux régions rurales.
Note:
Les chiffres entre parenthèses indiquent le pourcentage par rapport aux dépenses budgétaires totales.
Source:
Bureau national des statistiques, Annuaire statistique de la Chine, 2007.
165. Deux des banques spécialisées de la Chine, la Banque chinoise de développement agricole (ADBC) (chapitre IV 2)) et la Banque chinoise pour les exportations et les importations (EXIM Bank (section 3) vii) b)) continuent d'offrir des prêts subventionnés.  L'ADBC est chargée notamment de financer la construction d'un réseau national de réserve pour les céréales, le coton et les huiles comestibles, de consentir des crédits pour l'achat de céréales et de coton, de faciliter la transformation des produits agricoles et de promouvoir l'industrialisation agricole, ainsi que le développement de l'agriculture et de l'économie rurale.  L'EXIM Bank apporte son soutien financier pour encourager les exportations de produits mécaniques et électroniques, ainsi que de produits des technologies de pointe, et pour faciliter les importations de technologies et d'équipements essentiels, ou de pétrole, de gaz naturel et autres produits minéraux, sous la forme de marchés d'envergure ou à long terme.  Des prêts préférentiels pour infrastructures et autres grands travaux étaient consentis par la Banque chinoise pour le développement (CDB), qui apporte un soutien financier à long terme pour la construction des infrastructures du pays, ainsi que pour les secteurs de "première importance".
  Cependant, une réforme des banques spécialisées a été engagée au début de 2007, en même temps que d'autres réformes financières.  La réforme de la CDB avait pour objet de faire de cette institution une banque commerciale, et elle consent aujourd'hui des prêts d'après des principes conformes à la logique du marché;  la réforme de l'ADBC et de l'EXIM Bank concerne principalement leur gestion interne.
  Les autorités disent que le taux des prêts non performants de chacune des trois banques spécialisées s'est réduit:  pour la CDB, il est passé de 0,87% en 2005 à 0,72% en 2006;  pour l'ADBC, de 10,29% en 2005 à 7,65% en 2006;  et pour l'EXIM Bank, de 4,91% en 2005 à 3,47% en 2006.

166. L'aide directe aux agriculteurs existe depuis 2004.  Elle s'est chiffrée à 42,7 milliards de yuan en 2007, une augmentation de 63% par rapport à 2006;  15,1 milliards de yuan pour la plantation de céréales, et 27,6 milliards de yuan pour les matières agricoles, par exemple engrais et pesticides.  En 2006, la Chine a notifié son soutien interne au secteur agricole pour la période allant de 1999 à 2001.
  Des crédits sont également attribués pour les infrastructures rurales, notamment l'approvisionnement en eau à des fins d'irrigation, pour la formation et pour la protection de l'environnement.

167. En outre, vu l'accroissement des disparités régionales, plusieurs programmes de développement régional ont été institués pour faciliter le développement des régions occidentales et de certaines régions où la pauvreté est endémique.
  Le gouvernement a engagé depuis 2003 des réformes pour revitaliser le nord-est de la Chine, dans le dessein notamment d'accélérer la réforme des entreprises publiques et de stimuler la construction d'infrastructures.
  À cette fin, le gouvernement a entre autres lancé un projet pilote sur la réforme de la TVA, accéléré la réforme des programmes de sécurité sociale et ôté leurs fonctions sociales aux entreprises publiques.  En 2006, la Chine a aussi adopté la Stratégie pour le Progrès de la Chine centrale.  Les transferts du gouvernement central aux autorités locales ont atteint 264,7 milliards de yuan en 2005 et 2006, dont 94,6% aux administrations de la Chine centrale et occidentale.  Plus précisément, une somme combinée de 31,5 milliards de yuan a été allouée en 2005 et 2006 aux régions ethniques, qui se trouvent principalement (à 99,5%) en Chine occidentale.

iii) Autres politiques et mesures industrielles

168. L'intervention directe dans l'économie reste la principale méthode de la politique industrielle.  Néanmoins, on observe un mouvement vers le recours à d'autres instruments de politique afin de canaliser les ressources dans certaines activités que le gouvernement juge importantes pour la croissance et le développement de la Chine.  Outre les droits de douane et autres mesures fiscales à la frontière, les incitations fiscales et les subventions, ces instruments sont notamment le crédit "encadré", divers "catalogues" recensant les secteurs admissibles au bénéfice de mesures d'incitation, ainsi que des activités restreintes ou prohibées, diverses "mesures d'encadrement", y compris des "politiques de développement industriel" de portée sectorielle (par exemple pour l'acier, l'automobile et le ciment), enfin le contrôle des prix.
b) Catalogues et "mesures d'encadrement"
169. Le gouvernement s'est fixé pour objectif, dans le onzième Plan quinquennal, de réduire de 20%, entre 2006 et 2010, l'intensité énergétique du PIB, et il entend atteindre l'objectif par l'innovation et par la modernisation technologique, ce qui peut également accroître la valeur ajoutée dans l'économie.  Dans le Plan, le gouvernement se proposait d'accélérer la transformation de l'économie, qui, d'économie "tributaire des ressources", deviendrait une économie "portée par l'innovation"
, reconnaissant ainsi que le rendement énergétique de l'économie a été faible (ou que son intensité énergétique a été forte).

170. Le gouvernement entend atteindre ces objectifs en encourageant ou en réduisant l'investissement dans certains secteurs recensés dans le Catalogue des directives concernant l'ajustement structurel industriel, émis par la NDRC en décembre 2005, ainsi que dans les Mesures principales visant à promouvoir l'ajustement des structures industrielles.  Le catalogue, qui est actuellement en cours de révision, englobe plus de 20 secteurs industriels, dont 539 catégories encouragées, 190 catégories réglementées et 300 catégories prohibées (qui seront éliminées graduellement ou dans un certain délai).
  Les activités qui peuvent entre autres économiser l'énergie, protéger l'environnement et moderniser la technologie sont "encouragées".  Le catalogue précise que les services en charge de l'administration des investissements ne doivent pas accepter de demandes portant sur de nouveaux projets des catégories "réglementées" et "prohibées".  Il précise aussi que "les établissements financiers doivent cesser de leur accorder toute forme de crédit".  En outre, pour les projets de la catégorie "prohibée", "les administrations locales, les ministères compétents et les entreprises concernées doivent prendre des mesures pour que ces projets soient abandonnés dans un délai déterminé.  Jusqu'à la fin de ce délai, les services compétents chargés de fixer les prix pourront augmenter les tarifs d'électricité applicables aux projets".  L'importation, le transfert, la production, la commercialisation et l'utilisation de procédés de production, de technologies, d'équipements et de produits dans la catégorie prohibée sont eux aussi strictement prohibés.
  Le catalogue s'applique aux entreprises nationales comme aux entreprises à participation étrangère, ces dernières étant également soumises au Catalogue indicatif des branches de production aux fins de l'investissement étranger.  Le catalogue applicable à l'IED a été révisé récemment et comporte maintenant une référence au Catalogue des directives concernant l'ajustement structurel industriel.  Le catalogue révisé applicable à l'IED a été rendu public le 7 novembre 2007 et a pris effet le 1er décembre 2007 (chapitre II 6) ii)).

171. Le gouvernement a continué aussi de prendre ou de mettre à jour d'autres règlements destinés à "encadrer" l'investissement.  Il s'agit des textes suivants:  les lignes directrices pour les industries de pointe prioritaires (23 janvier 2007) et l'Annonce du Conseil d'État pour la promotion du développement du secteur des services (19 mars 2007).  Outre les "politiques de développement industriel" appliquées au secteur de l'automobile et au secteur de l'acier, une Politique de développement de la cimenterie a été rendue publique le 17 octobre 2006 par la NDRC.

c) Contrôle des prix

172. Le contrôle des prix, ce qui comprend les prix fixés par le gouvernement et les prix indicatifs gouvernementaux
, est appliqué aux produits de base et aux services dont on estime qu'ils ont une influence directe sur l'économie nationale et sur les moyens d'existence de la population, notamment aux ressources naturelles peu abondantes et aux activités des monopoles naturels ou, selon les autorités, "à des fins spéciales".

173. Depuis le précédent examen, aucun changement sensible n'a été apporté aux produits soumis à un contrôle des prix, encore que des mesures plus rigoureuses aient été prises pour prévenir les ententes sur les prix et que des mesures temporaires d'intervention sur les prix aient été adoptées depuis janvier 2008 pour atténuer les pressions inflationnistes.  Les produits et services suivants demeurent soumis à un contrôle des prix par le gouvernement central:  réserves publiques essentielles (céréales, coton, sucre, cocons de verre à soie, pétrole brut, pétrole traité et engrais chimiques)
, tabac sous monopole d'État, sel comestible, matériel explosif civil, certains engrais, certains médicaments essentiels, matériels pédagogiques, gaz naturel, ouvrages hydrauliques dépendant du gouvernement central ou construits dans plus d'une province, énergie électrique, matériels militaires, moyens de transport importants (par exemple le rail et l'aviation civile) et les services des postes et télécommunications.  Le contrôle des prix sur les huiles végétales comestibles a été supprimé en mars 2004.  Quelques autres produits et services sont soumis à un contrôle des prix par les autorités provinciales;  ce sont notamment l'énergie thermique, les ressources en eau (hormis celles qui sont soumises à un contrôle des prix par le gouvernement central), les services médicaux, l'éducation, les droits d'entrée appliqués aux sites touristiques, les prix de vente et de location des appartements résidentiels et des foyers pour personnes âgées, les services de santé et le transport routier de passagers.
  En outre, il subsiste un prix de revient minimum pour le riz, et le prix de revient minimum pour le blé a été institué en 2006 (chapitre IV 2) iii)).

174. Dans un contexte d'inflation croissante, le gouvernement a adopté des mesures de stabilisation des prix.  Conformément à un décret pris conjointement par six ministères en septembre 2007, les augmentations de prix des produits soumis à un contrôle des prix (par le gouvernement central ou par les autorités locales) n'ont pas été autorisées avant la fin de 2007, sauf approbation de la NDRC.
  Cependant, la NDRC a haussé les prix de l'essence, du carburant diesel et du kérosène aviation le 1er novembre 2007.  En janvier 2008, une série de mesures a été prise.  D'abord, les changements apportés aux prix fixés par le gouvernement et aux prix indicatifs gouvernementaux sont strictement contrôlés:  les prix de l'essence, du gaz naturel et de l'électricité, et les tarifs du gaz, de l'eau, du chauffage et du transport public urbain ne devront pas être haussés dans un proche avenir.  Deuxièmement, le gouvernement a commencé d'intervenir temporairement dans la fixation du prix de certains produits et services importants, notamment les céréales, les huiles végétales comestibles, la viande, le lait et les œufs;  les changements de prix de ces produits doivent être notifiés et enregistrés auprès des autorités compétentes.  Par exemple, la NDRC oblige les détaillants et grossistes "dépassant une certaine taille" à enregistrer les augmentations uniques de prix de plus de 4% ou les hausses cumulatives de plus de 6% à l'intérieur d'une période de dix jours, ou de plus de 10% à l'intérieur d'une période de 30 jours.  Si la NDRC est en désaccord avec l'augmentation de prix, elle doit prier le détaillant ou le grossiste de supprimer l'augmentation ou d'en réduire le niveau.
  Troisièmement, le gouvernement a commencé de suivre les changements de prix de certains produits de base qui ne sont pas soumis à des conditions d'enregistrement ou de notification.  Quatrièmement, des sanctions plus rigoureuses ont été adoptées pour punir les activités illégales en matière de prix.  Le Conseil d'État a réexaminé le 9 janvier 2008 le Règlement sur les sanctions administratives punissant les activités illégales en matière de prix, afin d'empêcher les entreprises de se concerter pour manipuler les prix.  L'effet de telles mesures reste à voir.

175. En 2006, environ 3,4% des dépenses budgétaires totales du gouvernement ont consisté en subventions aux prix, contre 2,9% en 2005 (tableau III.11).  Les autorités disent que, en 2006, les produits soumis à un contrôle des prix ont représenté 4,7% des ventes au détail totales de biens de consommation en Chine, contre 4,4% en 2005.  Les autorités ajoutent que la méthode statistique actuelle ne comprend pas les ventes de services par rapport aux ventes au détail totales, ce qui explique que les données sur le pourcentage des ventes de services soumis à un contrôle des prix n'étaient pas connues.
iv) Entreprises publiques, privatisation et gouvernement d'entreprise

176. Avant la politique d'ouverture de la Chine et les réformes économiques afférentes lancées en 1978, la propriété publique des moyens de production et autres biens était la norme, les entreprises publiques accaparant la quasi‑totalité de la production et de l'emploi.  Par ailleurs, en l'absence d'un marché national des capitaux, dans la mesure où les entreprises publiques n'étaient pas totalement autonomes financièrement, elles comptaient sur les crédits consentis par les banques d'État, ou sur l'aide directe du gouvernement.  Les investissements des entreprises publiques étaient motivés davantage par les chiffres de la production que par la rentabilité, et cela au détriment de la productivité.  Quand la Chine s'est ouverte cependant, les entreprises privées ont été autorisées à exercer leurs activités à côté des entreprises publiques dans certains secteurs, en particulier le secteur manufacturier, de telle sorte que les entreprises publiques représentent aujourd'hui 35% du PIB.  Plus précisément, l'investissement étranger direct (IED) des entreprises à participation étrangère a été encouragé (notamment à la faveur de taux réduits d'imposition) comme véhicule du progrès technologique et d'une croissance tirée par les exportations.  Les entreprises à participation étrangère affichent souvent des niveaux de productivité beaucoup plus élevés que les entreprises privées nationales et les entreprises publiques.

177. Les entreprises en Chine peuvent donc se répartir en entreprises publiques, en entreprises à propriété collective
, en entreprises "privées nationales", en entreprises individuelles
 et en entreprises à participation étrangère.
b) Entreprises publiques et privatisation

178. En Chine, les entreprises publiques comprennent celles qui appartiennent intégralement à l'État (les entreprises publiques) et celles dans lesquelles l'État détient une participation majoritaire (entreprises contrôlées par l'État).  Une entreprise contrôlée par l'État est une entreprise dans laquelle l'État, ou une autre entreprise publique, détient plus de 50% du capital ou dans laquelle, si la part de l'État est inférieure à 50%, l'État, ou une autre entreprise publique, exerce une influence déterminante sur sa gestion et son fonctionnement.  Les entreprises publiques peuvent aussi être réparties en entreprises publiques de niveau central et entreprises publiques de niveau local.  La Commission de contrôle et d'administration des actifs publics (SASAC) a pour mission de gérer les actifs publics et la réforme des entreprises publiques non financières de niveau central.  Selon la SASAC, les entreprises publiques qui relèvent de sa gestion représentaient 40% des actifs totaux des entreprises publiques en 2006, et leurs bénéfices représentaient 60% des bénéfices totaux de telles entreprises.  Les SASAC de niveau local gèrent les actifs publics et la réforme des entreprises publiques (non financières) de niveau local.

179. Depuis le précédent examen de la Chine, la réforme des entreprises publiques s'est poursuivie;  il s'agit notamment de les réorganiser (par des fusions et acquisitions, ou par des fermetures), de les transformer en sociétés par actions ou de les privatiser.  Le nombre d'entreprises publiques est donc tombé de 929 152 (12,08% de toutes les entreprises en Chine) en 2004, à 730 121 (8,46%) en 2006.  En 2006, les entreprises publiques détenaient des actifs totaux de 29 000 milliards de yuan et employaient 39 millions de personnes (18  000 milliards de yuan et 42,3 millions de personnes en 2003).

180. À la suite de la politique adoptée en 1997 pour améliorer la performance des entreprises publiques, la vente de petites et moyennes entreprises publiques et la restructuration de grandes entreprises publiques se sont poursuivies.  Principalement en raison de fusions et d'acquisitions, le nombre d'entreprises publiques gérées par la SASAC est tombé de 196 en 2005 à 157 en 2006.
  La SASAC a pour objectif de ramener à quelque 80 ou 100 d'ici à 2010 le nombre d'entreprises publiques relevant de sa gestion.  Une restructuration complémentaire des entreprises publiques a débuté, conformément aux Orientations visant à promouvoir la restructuration des actifs publics et des entreprises publiques, émises par le Conseil d'État en décembre 2006.  Selon les Orientations, le gouvernement entend conserver sa participation dans les "industries intéressant la sécurité nationale, les grandes infrastructures et les ressources minérales importantes, les industries fournissant des biens et services publics importants, enfin les industries névralgiques appartenant à des secteurs pivots ou à des secteurs de pointe".  Plus précisément, sept secteurs "stratégiquement importants", y compris la production et la distribution d'électricité, le pétrole et la pétrochimie, les télécommunications, le charbon, l'aéronautique et la navigation, demeureraient sous le contrôle de l'État.

181. Les entreprises publiques sont enregistrées en vertu de la Loi sur les entreprises industrielles appartenant au peuple tout entier (en vigueur le 1er août 1988), ou en vertu  de la Loi sur les sociétés (révisée, et entrée en vigueur le 1er janvier 2006).  La principale différence entre les entreprises enregistrées en vertu d'une loi et celles enregistrées en vertu de l'autre est que les entreprises publiques appartenant intégralement au peuple chinois (enregistrées en vertu de la Loi sur les entreprises industrielles appartenant au peuple tout entier) n'ont pas la structure de gestion qui est propre aux sociétés par actions.  Plus exactement, contrairement aux entreprises enregistrées en vertu de la Loi sur les sociétés, ces entreprises publiques n'ont pas de conseils d'administration;  elles sont plutôt gérées par des administrateurs généraux nommés par le gouvernement.
  Simultanément, les comités du parti jouent un rôle important dans la gestion de ces entreprises publiques.

182. Depuis le précédent examen de la Chine, le nombre d'entreprises publiques enregistrées en vertu de la Loi sur les sociétés connaît une hausse, et les autorités disent que la tendance est à l'enregistrement de toutes les entreprises publiques, avant 2010, en vertu de la Loi sur les sociétés (en accord avec l'"orientation" des autorités).

183. La gouvernance des entreprises publiques enregistrées en vertu de la Loi sur les sociétés s'est améliorée, parce que des administrateurs externes font partie des conseils d'administration depuis 2004
 et que des procédures transparentes de recrutement des administrateurs généraux sont appliquées depuis 2006.  À la fin de juillet 2007, 66 administrateurs externes faisaient partie des conseils d'administration de 17 entreprises publiques.  Les administrateurs généraux de certaines entreprises publiques gérées par la SASAC ont été recrutés à la faveur de procédures transparentes.

184. La gouvernance des entreprises publiques a aussi été améliorée à faveur de leur transformation en sociétés par actions et de leur introduction en bourse.  À la fin de 2006, 1 434 sociétés nationales étaient inscrites à la cote officielle en Chine (contre 1 381 à la fin de 2005);  plus de 1 000 sont des entreprises contrôlées par l'État.  Entre 2005 et 2006, 33 entreprises publiques ont fait leur entrée sur les bourses de Shanghai, de Shenzhen ou de Hong Kong.

185. En marge de la restructuration des entreprises publiques, le gouvernement a ôté aux entreprises publiques leurs activités non essentielles, par exemple la fourniture d'écoles et de dispensaires aux employés et à leurs familles.  En général, avant d'être inscrites à la cote officielle, les entreprises publiques sont scindées en deux blocs:  la société mère, qui assume la responsabilité des dettes de l'entreprise, de ses actifs improductifs (tels que les écoles et les dispensaires) et du personnel excédentaire;  et la filiale, qui conserve les actifs productifs et devient une société par actions.
  À la fin de 2006, 1 254 entreprises publiques avaient séparé leurs fonctions sociales et leurs activités essentielles.

186. Une entreprise publique inscrite à la cote officielle émet trois types d'actions:  les actions d'État (guojia gu), les actions de personnes morales (faren gu), et les actions publiques (geren gu).  Seules les actions publiques sont négociables en bourse, alors que les autres types d'actions ne le sont pas.
  À la fin de 2004, les actions non négociables des entreprises inscrites à la cote officielle représentaient 64% de la capitalisation totale des marchés nationaux de valeurs mobilières;  l'État détenait 73,6% de ces actions non négociables.

187. La Commission chinoise de réglementation des valeurs mobilières (CSRC) a émis le 29 avril 2005 la Circulaire sur le programme pilote de réforme des actions non négociables des sociétés inscrites à la cote officielle, dans le but de convertir les actions non négociables en actions négociables (tableau III.12).  Certaines actions d'entreprises publiques doivent, selon le secteur où l'entreprise opère, être réservées à l'État:  par exemple, 60% des actions des entreprises publiques de l'industrie de la défense nationale, 51% des actions des entreprises opérant dans le secteur des ressources ou dans celui de la haute technologie, et 35% des actions des entreprises du secteur agricole ou du secteur manufacturier.
  La CSRC ainsi que d'autres organismes apparentés, tels la SASAC et le MOFCOM, ont émis diverses règles visant à réguler la conversion.  Par exemple, le plan de conversion d'une entreprise publique inscrite à la cote officielle doit être approuvé non seulement par les deux tiers des détenteurs d'actions non négociables (y compris la SASAC) qui assistent à l'assemblée des actionnaires, mais également par les deux tiers des actionnaires publics (détenteurs d'actions négociables) qui assistent à l'assemblée.  En outre, il y a pour la conversion une période de blocage (en moyenne trois ans), durant laquelle les actions non négociables ne sont pas négociées.  Depuis janvier 2006, les investisseurs étrangers peuvent acheter sur les bourses de valeurs des actions de catégorie A de sociétés (section b) ci-après);  ils doivent obtenir l'autorisation de la SASAC pour acheter des actions d'entreprises publiques.
  Hormis les actions réservées ou régulées par l'État, la conversion d'actions non négociables était réalisée, à la fin de juin 2007, dans 96,6% de toutes les entreprises inscrites à la cote.
  C'est en partie grâce à la conversion des actions non négociables en actions négociables que les marchés boursiers de la Chine ont connu une forte progression (chapitre IV 5) iii) d)).

188. En outre, à la fin de 2006, des faillites "délibérées" ont concerné 4 251 entreprises publiques (3 377 fin 2004), qui "étaient chroniquement déficitaires et sortaient graduellement du marché".  Au moyen des faillites "délibérées", qui ont débuté en 1994, le gouvernement obligeait les entreprises publiques "chroniquement déficitaires et sans espoir de redressement, ou affichant un passif supérieur à l'actif" à déposer leur bilan à l'intérieur d'une certaine période.  Contrairement à la pratique courante, les actifs restants de telles entreprises sont utilisés, dans les faillites "délibérées", pour faciliter la réaffectation des employés, plutôt que pour liquider le passif.  Depuis 1994, 8,37 millions d'employés ont été réaffectés.  Il semble que les faillites "délibérées" seront achevées d'ici à la fin de 2008;  à compter du 1er janvier 2009, toutes les faillites d'entreprises publiques devront se faire selon la Loi sur les faillites (section e) ci-après).

Tableau III.12

Actions négociables et actions non négociables de sociétés inscrites à la cote officielle en Chine, 2004-2006

(Milliards d'actions et pourcentage)

	
	2004
	2005
	2006

	Nombre d'actions négociables
	257,7
	291,5
	563,8

	Actions de catégorie Aa
	199,3
	228,1
	330,1

	Actions de catégorie Bb
	19,7
	21,8
	22,9

	Actions de catégorie Hc
	38,8
	41,6
	210,8

	Nombre d'actions non négociables 
	457,2
	471,5
	928,9

	Actions détenues par l'État
	334,4
	343,3
	458,8

	Actions détenues par l'État, en pourcentage des actions non négociables (%)
	73,1
	72,8
	49,4

	Total (en milliards)
	714,9
	763,0
	1 492,6

	Actions détenues par l'État, en pourcentage du total des actions (%)
	46,8
	45,0
	30,7

	Actions négociables, en pourcentage du total des actions (%)
	36,0
	38,2
	37,8


..
Non disponbile.
a
Les actions de catégorie A sont des actions émises par des sociétés par actions de droit chinois et cotées sur les bourses nationales, dont la valeur nominale est libellée en RMB, qui sont négociées en RMB par des entreprises, institutions ou organisations nationales ou par des particuliers chinois (à l'exclusion des investisseurs de Hong Kong, Chine, de Macao, Chine, et du Taipei chinois).

b
Les actions de catégorie B sont des actions émises par des sociétés par actions de droit chinois et cotées sur les bourses nationales, dont la valeur nominale est libellée en RMB, mais qui sont négociées en dollars EU à la Bourse de Shanghai, et en dollars de Hong Kong à la Bourse de Shenzhen.

c
Les actions de catégorie H sont des actions émises par des sociétés par actions de droit chinois, mais cotées sur des bourses étrangères (Hong Kong, Chine;  Londres;  New York;  Singapour);  leur valeur nominale est libellée en RMB, avec conversion dans les monnaies locales.
Source:
CSRC (2007), Annuaire statistique chinois des valeurs mobilières et des marchés à terme.
189. Les bénéfices des entreprises publiques sont passés de 750 milliards de yuan en 2004 à 7 500 milliards de yuan en 2006, encore que leur rentabilité varie selon la région considérée et selon la taille de l'entreprise.  Le Conseil d'État a émis en septembre 2007 l'Opinion concernant le programme pilote de gestion budgétaire des actifs publics, en vertu de laquelle, à compter de 2008, certaines entreprises publiques non précisées devront commencer de verser des dividendes au gouvernement.  En 2007, le Ministère des finances, en concertation avec la SASAC, a pris des règlements qui précisent les modes de paiement des dividendes.  Les entreprises publiques du niveau central sont réparties en trois catégories:  les entreprises axées sur les ressources (y compris celles dont les activités concernent le tabac, le charbon, le pétrole, la production d'électricité et les secteurs de l'information) versent 10% pour leur bénéfice net;  les entreprises industrielles générales (y compris celles dont les activités concernent l'acier, l'automobile et l'électronique) versent 5% de leur bénéfice net;  les entreprises militaires et les entreprises qui étaient auparavant des instituts de recherche sont dispensées du versement de dividendes durant trois ans, car elles sont en général peu profitables.  L'obligation de verser des dividendes réduira sans aucun doute la part des bénéfices dont disposent les entreprises publiques pour financer leurs investissements, les contraignant ainsi à recourir davantage au financement externe, par émission de nouvelles actions ou d'emprunts, ce qui devrait contribuer au développement du marché des capitaux.  Par ailleurs, vu leur importante fonction de signalisation sur les marchés de valeurs, les paiements de dividendes, outre l'échangeabilité accrue des actions d'entreprises publiques, pourraient contribuer à l'amélioration de la gouvernance de telles entreprises, en particulier au chapitre de l'investissement.  Il s'ensuit qu'une échangeabilité accrue des actions d'entreprises publiques, combinée à l'obligation de ces entreprises de verser des dividendes, pourrait favoriser une allocation plus rationnelle du capital en Chine.

190. En dépit de la réforme, la mauvaise affectation persistante des ressources alimente encore les inquiétudes:  les entreprises publiques représentaient quelque 35% du PIB, mais leurs emprunts contractés auprès des banques nationales représentaient plus de la moitié des emprunts totaux consentis par ces banques.  Les entreprises privées et les entreprises étrangères qui exercent des activités en Chine sont en mesure d'atteindre la même production que les entreprises publiques en utilisant moins de capital;  les entreprises à participation étrangère en particulier sont souvent beaucoup plus productives que les entreprises nationales, surtout les entreprises publiques.

c) Entreprises "privées nationales"
191. Le développement du secteur privé (non public) (c'est-à-dire entreprises "privées nationales", entreprises individuelles et entreprises à participation étrangère) s'est poursuivi durant la période considérée.  La transformation des entreprises publiques en sociétés par actions et leur privatisation, ce à quoi s'ajoute la Directive du Conseil d'État qui permet au secteur privé (non public) d'investir dans certains secteurs de l'économie (qui lui étaient fermés jusque-là), ont contribué au développement du secteur.  Des recherches  menées récemment ont permis de constater que le secteur privé (non public) représente aujourd'hui plus de la moitié de la production industrielle en Chine, contre environ un quart en 1998.
  Les entreprises du secteur privé (non public) sont en général beaucoup plus performantes que les entreprises publiques, puisque leurs taux de rendement sur le capital étaient près de 30% supérieurs à ceux des entreprises publiques appartenant intégralement au peuple chinois, et 10% supérieurs à ceux des sociétés contrôlées par l'État.
  La redistribution du capital, du secteur public moins performant vers le secteur privé, pourrait accélérer encore la croissance économique déjà forte de la Chine.

192. Le secteur privé en Chine, selon les autorités, comprend uniquement les entreprises privées nationales, à l'exclusion des entreprises individuelles et des entreprises à participation étrangère.  Les entreprises privées nationales sont les entreprises dont les actifs appartiennent à des personnes physiques et qui emploient plus de huit travailleurs;  elles comprennent les entreprises privées à responsabilité limitée, les entreprises en partenariat et les entreprises individuelles.
  Le nombre d'entreprises publiques est en baisse, mais le nombre d'entreprises privées nationales continue de croître (tableau III.13).  Les entreprises privées nationales et les entreprises individuelles employaient 120 millions de personnes en 2006 (contre 100 millions en 2004 et 110 millions en 2005).

Tableau III.13

Nombre d'entreprises, 2004-2006

	
	2004
	2005
	2006

	Entreprises publiques
	929 152
	807 905
	730 121

	Entreprises à participation étrangère:  coentreprises avec participation au capital
	92 940
	93 495
	93 367

	Entreprises à participation étrangère:  coentreprises contractuelles
	18 438
	17 486
	16 119

	Entreprises à participation étrangère:  entreprises à capital entièrement étranger
	130 489
	148 572
	164 895

	Entreprises privées nationales
	3 650 670
	4 300 916
	4 980 774


Source:
Données communiquées par les autorités.
193. Les Lignes directrices visant à favoriser et à soutenir le développement du secteur non étatique, y compris l'entreprise individuelle et l'entreprise privée (émises par le Conseil d'État le 25 février 2005), ont levé les obstacles qui empêchaient notamment les entreprises privées nationales d'occuper certains secteurs, par exemple certains services publics, certains services financiers et les services sociaux.  Cependant, les entreprises privées nationales ont encore une présence très modeste dans les secteurs caractérisés par un monopole d'État.

194. Les données communiquées par les autorités montrent que 2% des entreprises privées nationales exercent leurs activités dans le secteur primaire (agriculture, forêt, élevage et pêche), 33,3% dans le secteur secondaire (bâtiment, industries extractives, industrie manufacturière, production et distribution d'électricité, de gaz et d'eau), et 64,7% dans le secteur tertiaire (services).  Il semblerait que les provinces côtières comptent davantage d'entreprises privées nationales que les régions intérieures.

195. Le système financier chinois, largement dominé par les banques appartenant à l'État, a toujours préféré les entreprises publiques aux entreprises privées nationales.  La préférence des banques pour les entreprises publiques s'explique en partie par le fait que les entreprises publiques sont généralement de taille beaucoup plus importante que les entreprises privées nationales.  Les possibilités de financement des entreprises privées nationales, qui sont en général des petites et moyennes entreprises, se sont améliorées (section d) ci-après), mais il semble que des contraintes financières continuent d'entraver leur développement.  Cependant, selon les autorités, les entreprises privées nationales ne sont l'objet d'aucune discrimination en ce qui concerne les prêts bancaires, car les prêts sont accordés en fonction de la capacité de l'entreprise de rembourser les prêts, et non en fonction de la taille de l'entreprise ou en fonction de la structure de son capital.  Le gouvernement a aussi encouragé et soutenu le développement des entreprises privées nationales, en facilitant leur accès au capital, compte tenu du rôle important que jouent ces entreprises dans la croissance économique de la Chine et dans la création d'emplois.

196. Les sociétés nationales étaient jusque-là handicapées par rapport aux entreprises à participation étrangère (plus productives), qui bénéficiaient d'un traitement fiscal préférentiel, en particulier de taux d'imposition plus faibles sur leur revenu.  Grâce à l'entrée en vigueur de la Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises, la différence de traitement fiscal sera abolie après la période de transition.

d) Entreprises à participation étrangère

197. Les entreprises à participation étrangère comprennent principalement les entreprises appartenant en totalité à des intérêts étrangers, ainsi que les coentreprises avec participation au capital et les coentreprises contractuelles.
  Certaines entreprises à participation étrangère peuvent être aussi des entreprises publiques;  par exemple, pour les coentreprises avec participation au capital, la proportion de l'investissement étranger ne doit pas être inférieure à 25% du capital social et l'État peut détenir une participation majoritaire dans ces entreprises, qui dès lors deviennent des entreprises contrôlées par l'État.  Il semble qu'il existe de nouvelles formes d'entreprises à participation étrangère, par exemple les sociétés de capital-risque à participation étrangère
 et les sociétés d'investissement à participation étrangère.

198. Le catalogue visant à encourager, à restreindre ou à interdire les entreprises à participation étrangère a été révisé, dans le but d'encourager les étrangers à investir dans les entreprises publiques et dans certaines industries clés qui sont essentielles pour le développement régional, en particulier dans l'ouest et le centre de la Chine, ainsi que dans le nord-est.  Le catalogue révisé est entré en vigueur le 1er décembre 2007.

e) Petites et moyennes entreprises (PME)

199. Les PME comprennent des sociétés privées et des sociétés publiques.
  À la fin de septembre 2007, il y avait 42 millions de PME (31,5 millions en 2003).  Elles représentent plus de 99% de toutes les entreprises immatriculées en Chine, elles contribuent à hauteur d'environ 60% au PIB, elles assurent la moitié des recettes fiscales totales et elles accaparent plus de 75% des emplois urbains.
  Les PME ont également embauché plus de 80% des travailleurs licenciés par les entreprises publiques.

200. Le gouvernement soutient le développement des PME.  Les programmes en la matière comprennent les suivants:  le Fonds de soutien à l'innovation technologique pour les PME technologiques, le Fonds de développement des PME, le Fonds d'exploration des marchés internationaux par les PME et le Fonds des entités fournissant des services aux PME.
  Des incitations fiscales sont également offertes aux PME.  En 2008, en application de la Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises, les petites entreprises peu rentables qui remplissent certaines conditions paient un taux réduit d'imposition, à savoir 20% (au lieu du pourcentage réglementaire de 25% applicable aux autres entreprises).  Selon les Règles d'application de la Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises, les petites entreprises peu rentables sont:  les entreprises industrielles dont l'actif total est inférieur à 30 millions de yuan, dont le revenu imposable annuel est inférieur à 0,3 million de yuan, et qui comptent moins de 100 employés;  ou les autres entreprises dont l'actif est inférieur à 10 millions de yuan, dont le revenu imposable annuel est inférieur à 0,3 million de yuan et qui comptent moins de 80 employés.

201. Pour accroître les moyens de financement des PME, un Office des PME a été établi en 2004 à la Bourse de Shenzhen.  À la fin de décembre 2007, 202 PME étaient inscrites à la Bourse, pour une valeur marchande totale de 1 052,6 milliard de yuan, et une capitalisation de 381,6 milliards de yuan.  Néanmoins, il semble que les PME connaissent encore des difficultés de financement.

f) Gouvernement d'entreprise

202. Un marché des capitaux efficient, capable de mobiliser l'épargne intérieure et de la canaliser dans les investissements les plus productifs, est essentiel pour une amélioration de la compétitivité et du développement à long terme de la Chine.  Un bon gouvernement d'entreprise est essentiel pour l'établissement d'un tel marché.  Une diversité de lois régit les entreprises, en fonction de la structure de leur capital
, mais le régime chinois de gouvernement d'entreprise comprend de manière générale la Loi sur les sociétés, la Loi sur les valeurs mobilières et la Loi sur les faillites.

203. La Loi sur les sociétés a été modifiée la dernière fois le 27 octobre 2005, et la version modifiée est entrée en vigueur le 1er janvier 2006.  Selon cette Loi, une société s'entend d'une société à responsabilité limitée, ou d'une société par actions.  Pour l'une et l'autre, la plus haute instance au sein de la société est l'assemblée des actionnaires, tandis que le conseil d'administration est l'organe décisionnel.  La Loi révisée a réduit le capital social minimum requis pour l'établissement d'une société et autorisé les sociétés à percevoir le capital social à échéances successives
;  elle a aussi permis à une personne physique ou morale d'établir une société à responsabilité limitée d'une seule personne, avec un capital minimum de 100 000 yuan.
  La restriction selon laquelle une société ne pouvait investir qu'un maximum de 50% de son actif net dans d'autres sociétés a été supprimée.

204. Les sociétés inscrites à la cote officielle sont des sociétés par actions qui émettent des actions cotées et négociées en bourse;  la gouvernance de ces sociétés est régie non seulement par la Loi sur les sociétés, mais aussi par la Loi sur les valeurs mobilières (révisée la dernière fois en octobre 2005), ainsi que par une série de règles, dont le Code de gouvernement d'entreprise pour les sociétés cotées en bourse (le Code) et les Lignes directrices pour le système de contrôle interne des sociétés cotées en bourse (émises par la Bourse de Shanghai le 5 juin 2006).
  Le Code a été établi le 7 janvier 2002 par la Commission chinoise de réglementation des valeurs mobilières (CSRC) et la Commission d'État pour l'économie et le commerce (SETC).  Il est impératif et il expose les principes fondamentaux du gouvernement d'entreprise, de la protection des investisseurs et du comportement des administrateurs, contrôleurs, dirigeants et autres cadres supérieurs des sociétés inscrites à la cote officielle.  Les sociétés d'État et sociétés à capitaux publics représentent 79% de ces sociétés.

205. Un changement notable apporté au système chinois de gouvernement d'entreprise est la promulgation de la Loi sur les faillites, entrée en vigueur le 1er juin 2007.  La précédente Loi sur les faillites (à titre expérimental) avait été formulée en 1986 et ne s'appliquait qu'aux entreprises publiques.  La nouvelle loi, cependant, s'applique à toutes les entreprises exerçant des activités en Chine.
  Elle contient trois procédures visant les entreprises insolvables:  réorganisation, conciliation et liquidation;  la réorganisation ne figurait pas dans la loi expérimentale de 1986.  En outre, la nouvelle loi autorise les tribunaux populaires à reconnaître, à certaines conditions, les procédures de faillite introduites à l'étranger.
  Selon une étude de la Banque mondiale, même si les lois chinoises laissent parfois une marge de manœuvre accrue aux tribunaux populaires, les principes de la Loi sur les faillites sont globalement comparables à ceux d'autres lois modernes sur les faillites.

206. Les Normes comptables applicables aux entreprises industrielles et commerciales ont été émises par le Ministère des finances le 15 février 2006 et sont entrées en vigueur le 1er janvier 2007.  Les normes, qui s'appliquent à toutes les entreprises opérant en Chine, suivent pour l'essentiel les normes internationales, sauf quelques divergences par rapport aux Normes comptables IFRS (chapitre IV 5) ix)).

207. La CSRC, en concertation avec le Ministère des finances, a pour mission de surveiller l'application des normes comptables par les sociétés cotées en bourse, de même que les activités des cabinets d'experts comptables et cabinets d'évaluateurs qui font le commerce de titres.  À l'heure actuelle, la Chine compte environ 70 cabinets d'experts comptables et 100 cabinets d'évaluateurs qui font le commerce de titres et de contrats à terme, soit environ 80 000 experts comptables en exercice et 20 000 évaluateurs en exercice.
  Le Comité chinois des normes comptables collabore étroitement, à la faveur de rencontres régulières, avec le Conseil des normes comptables internationales (IASB), dans le but d'harmoniser davantage le système comptable chinois avec les normes internationales.

v) Politique de concurrence et politique de protection des consommateurs

a) Politique de concurrence

208. En réaction partielle contre le cadre apparemment fragmenté de la politique de concurrence, la Chine avait tenté de formuler une loi antitrust globale pour codifier les dispositions antitrusts.  L'actuel régime chinois de la concurrence (jusqu'à l'entrée en vigueur de la Loi antimonopole) englobe plusieurs textes, dont la Loi sur la prévention de la concurrence déloyale, la Loi sur la fixation des prix, la Loi sur les appels d'offres et les soumissions, la Loi sur le commerce extérieur et le Règlement sur les acquisitions d'entreprises nationales par des investisseurs étrangers (tableau AIII.6).
  La Loi sur la prévention de la concurrence déloyale a été considérée comme "la loi de base en matière de surveillance de la concurrence sur le marché".
  La loi précisait cinq actions de nature à réduire la concurrence:  l'abus de position dominante par les sociétés de services publics, l'abus de pouvoir administratif par les organismes administratifs, les ventes à perte, les ventes coercitives et les offres collusoires.
  Cette loi est actuellement en voie de modification.
209. En outre, les réglementations applicables à certains secteurs, par exemple l'aéronautique, l'électricité, les services postaux et les services de télécommunications, contiennent des dispositions qui instituent et encouragent la concurrence sur le marché.  Par ailleurs, 27 provinces, régions autonomes et municipalités ont pris des règlements locaux proscrivant la concurrence déloyale.  Entre décembre 1993 et la fin de 2006, un total de 325 649 dossiers d'atteintes à la concurrence a été l'objet d'enquêtes, pour des sommes en cause atteignant 24,6 milliards de yuan.
  Il s'agissait notamment d'abus de position monopolistique, d'offres collusoires, d'ententes sur les prix, de ventes liées et de monopoles administratifs.

210. À l'heure actuelle, les politiques se rapportant à la concurrence sont appliquées principalement par:  l'Administration nationale de l'industrie et du commerce (SAIC), à qui il appartient de faire respecter la Loi sur la prévention de la concurrence déloyale;  le MOFCOM et la SAIC, qui font l'examen antimonopole des fusions et acquisitions d'entreprises nationales par des investisseurs étrangers;  et la NDRC, qui surveille l'application de la Loi sur les prix et du Règlement provisoire sur la prévention de la fixation monopolistique des prix.  Cette structure administrative pose sans doute une difficulté de coordination dans l'application des lois et réglementations en matière de concurrence.  Des difficultés d'application peuvent également découler des "monopoles administratifs", qui consistent notamment pour les autorités locales à adopter des mesures empêchant l'entrée sur le marché d'entreprises établies dans d'autres régions.  Il semblerait que le MOFCOM, la SAIC et autres organismes apparentés ont mené conjointement une étude des monopoles administratifs au niveau provincial en Chine;  les produits concernés sont principalement les boissons alcooliques, le tabac, les produits carnés, les produits pharmaceutiques, les produits chimiques, les automobiles et les matériaux de construction.
  Le détail des conclusions de l'étude n'a pas été communiqué au Secrétariat.

Loi antimonopole

211. Le projet de loi antimonopole est apparu pour la première fois à l'ordre du jour législatif du Comité permanent de l'Assemblée populaire nationale en 1994.  La loi a été promulguée le 30 août 2007 et elle entrera en vigueur le 1er août 2008.  En vertu de la loi, une Autorité chargée de l'application de la Loi antimonopole doit être établie, qui relèvera du Conseil d'État.  Il reste à voir comment la nouvelle Autorité coordonnera ses activités avec celles de la SAIC, du MOFCOM et de la NDRC dans l'application de la Loi antimonopole.

212. La loi précise aussi que son principal objet est d'"interdire les conduites monopolistiques" et d'"assurer le sain développement de l'économie de marché socialiste".
  Les "conduites monopolistiques" sont définies ainsi:  conclusion d'ententes monopolistiques, abus de position dominante, et concentration d'entreprises, qui ont (ou sont susceptibles d'avoir) pour effet d'éliminer ou de restreindre la concurrence.  Plus précisément, la loi interdit les cartels et autres ententes anticoncurrentielles visant notamment à fixer, maintenir ou modifier les prix de produits, à limiter le volume de fabrication de produits ou à boycotter conjointement des opérations.
  Des dispenses s'appliquent s'il peut être démontré qu'une entente vise à améliorer la technologie et la recherche‑développement ou à garantir des intérêts légitimes dans une coopération commerciale et économique avec l'étranger.
  Il est interdit également aux entreprises occupant une position dominante
 sur le marché de vendre des produits à des prix indûment élevés ou d'acheter des produits à des prix indûment bas et, sans raison valable, de vendre des produits à perte.

213. Les fusions et acquisitions ainsi que les "monopoles administratifs" sont tous visés par la loi.  Les fusions et acquisitions dépassant un certain seuil devront être notifiées à l'Autorité chargée de l'application de la Loi antimonopole, qui sera établie sous l'égide du Conseil d'État, et devront être approuvées.  Cependant, le seuil n'est pas précisé dans la loi.  La loi comprend un chapitre particulier qui interdit clairement les genres suivants de "monopoles administratifs":  désigner des fournisseurs de produits de base, entraver la libre circulation de marchandises d'une région à une autre, empêcher des opérateurs ne venant pas de la région de participer aux activités d'adjudication de cette région, empêcher des opérateurs ne venant pas de la région d'investir dans la région ou d'y établir des succursales;  et établir des règlements ayant pour effet d'éliminer ou de restreindre la concurrence.  Malgré la nécessité d'enrayer les pratiques anticoncurrentielles résultant de monopoles administratifs, on a fait valoir que l'inclusion de la question dans la Loi antimonopole rendrait plus difficile l'application de la loi.
  Il reste à voir si le gouvernement est en mesure de surmonter ces difficultés;  cela dépendra non seulement de l'efficacité de la future Autorité chargée de l'application de la Loi antimonopole, mais également de la mise en application au niveau local.

214. Tous les secteurs de l'économie, hormis certaines activités liées à l'agriculture, sont englobés dans cette loi.  Cependant, certaines entreprises publiques qui jouissent d'une position dominante dans l'économie et qui influent sur la sécurité nationale, ou qui bénéficient de droits exclusifs conférés par le gouvernement, sont "protégées" dans la loi, et il appartient au gouvernement de surveiller et réglementer les activités de telles entreprises publiques, y compris les prix qu'elles demandent.
  En revanche, les acquisitions étrangères de sociétés chinoises, si elles font intervenir des questions de sécurité nationale, doivent être soumises à des "examens de sécurité nationale".  Cependant, la "sécurité nationale" n'est pas définie dans la loi.  La loi ne précise pas non plus quel organisme public conduira les "examens de sécurité nationale".  Par ailleurs, étant donné que le Règlement sur les acquisitions d'entreprises nationales par des investisseurs étrangers est entré en vigueur le 8 septembre 2006
, la modification des conditions régissant les acquisitions étrangères d'entreprises nationales devra être précisée dans le règlement d'application de la Loi antimonopole, règlement qui n'a pas encore été rédigé.

Coopération internationale dans la politique de concurrence

215. La Chine a participé aux activités de l'APEC, de l'OCDE, de la CNUCED et de l'OMC relatives à la politique de concurrence.  En outre, la Chine a des échanges et coopère avec les autorités de la concurrence des Communautés européennes, du Japon, de la République de Corée et des États‑Unis.  La SAIC a signé, avec la Russie en 1996 et le Kazakhstan en 1999, l'Accord pour la coopération et la communication dans le domaine de la concurrence déloyale et de la politique antimonopole.
  En 2004, le MOFCOM a signé avec les Communautés européennes l'Accord pour un dialogue bilatéral sur la concurrence.
b) Protection des consommateurs

216. Le principal texte concernant la protection des consommateurs est la Loi sur la protection des droits et des intérêts des consommateurs, entrée en vigueur le 1er janvier 1994.  L'objectif de cette loi est de protéger les droits et intérêts des consommateurs en réglementant les transactions d'après les principes de la participation volontaire, de l'égalité, de l'équité, de l'honnêteté et de la véracité.  La loi dispose aussi que les entreprises qui offrent des biens et des services aux consommateurs doivent se conformer à la Loi sur la qualité des produits, qui vise à protéger les intérêts des utilisateurs finals et des consommateurs en renforçant la surveillance et le contrôle de la qualité des produits.  En outre, la Loi sur la prévention de la concurrence déloyale définit ainsi la concurrence déloyale:  ventes dolosives (par exemple par contrefaçon d'une marque de commerce enregistrée), corruption, publicité trompeuse et ventes coercitives.  D'autres lois et réglementations concernant la protection des consommateurs sont la Loi sur la sécurité et la qualité des produits agricoles, qui prévoit les conditions propres aux produits agricoles;  la Loi sur la publicité, qui interdit la publication de fausses annonces;  et la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce, qui interdit l'emploi frauduleux des marques de commerce.

217. C'est principalement à l'Administration nationale de l'industrie et du commerce (SAIC) qu'il revient de faire respecter la législation sur la protection des consommateurs, les Douanes se chargeant des contrôles à la frontière.  En outre, l'AQSIQ a pour mission de procéder aux rappels d'automobiles et de jouets d'enfants.
vi) Droits de propriété intellectuelle

a) Aperçu général

218. À mesure que le gouvernement prend conscience de l'importance de protéger les DPI pour favoriser l'innovation dans l'économie, la protection des DPI se renforce.  La Chine est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et partie à divers accords multilatéraux sur les DPI (tableau AIII.7).  Elle a adhéré en mars 2007 au Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur et au Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes.
  La Chine participe aux activités en matière de DPI qui sont menées au sein de l'APEC, de l'OMPI et de l'OMC.  Des groupes de travail sur les DPI ont été établis entre la Chine et plusieurs pays;  au sein de ces groupes de travail, des réunions ont lieu régulièrement pour renforcer les moyens de faire respecter les DPI en Chine.  La Chine a aussi établi avec de nombreux pays et régions des mécanismes d'échange d'information en matière de DPI, dans le but de renforcer la protection des DPI.

219. L'administration des DPI se fait à deux niveaux:  organes administratifs relevant du Conseil d'État, et autorités administratives locales.  Les organes administratifs relevant du Conseil d'État ont pour mission d'examiner, et d'accorder ou d'enregistrer, les droits de propriété intellectuelle, tandis que les autorités locales les administrent et assurent leur application au niveau local.

b) Brevets

220. Les droits issus de brevets en Chine sont protégés en vertu de la Loi sur les brevets, de son Règlement d'application et des règles établies par l'Office national de la propriété intellectuelle (SIPO) pour l'application de la Loi sur les brevets.  La Loi sur les brevets est en cours de révision.  Les autorités disent que la révision a pour objet d'accroître encore la protection conférée par brevet, et cela en améliorant le système des "agents de brevet" et la gestion des droits issus de brevets, en précisant les critères d'octroi des brevets et en prévenant les atteintes aux brevets.  À l'heure actuelle, les brevets accordés pour des inventions sont valides durant 20 ans à compter de la date de dépôt (dix ans à compter de la date de dépôt, pour les modèles d'utilité et les dessins industriels).

221. Le SIPO a pour mission d'administrer les brevets au niveau national, de gérer et coordonner les affaires internationales en matière de DPI et de représenter la Chine au sein des tribunes internationales sur les droits de propriété intellectuelle.  L'Office national des brevets, qui relève du SIPO, a pour mission de recevoir les demandes de brevets et d'accorder les brevets, tandis que les bureaux administratifs locaux en matière de DPI se chargent de régler les différends en matière de brevets.

222. Les procédures touchant les demandes de brevets et l'octroi de brevets sont restées inchangées depuis le précédent examen de la Chine.
  Les demandes de brevets ont connu une hausse:  en 2006, 210 490 demandes ont été déposées pour des inventions, une hausse de 21,4% par rapport à l'année antérieure.  Sur ce chiffre, les demandes nationales ont augmenté de 30,8%, et les demandes étrangères de 10,4%.  Durant la même année, 57 786 brevets d'invention ont été accordés, dont plus de la moitié à des déposants étrangers (tableau AIII.8).

223. Si le déposant d'une demande de brevet n'est pas satisfait de la décision du SIPO, il peut présenter une demande de réexamen à la Commission de réexamen des brevets.  Si la Commission juge que la décision du SIPO n'est pas conforme aux dispositions de la Loi sur les brevets et à ses règles et règlements d'application, elle peut annuler la décision et prier le SIPO de poursuivre l'examen du brevet.
  En 2006, la Commission a accepté 2 894 demandes de réexamen et a mené à bien 2 667 dossiers.  Si le déposant d'une demande de brevet n'est encore pas satisfait de la décision de la Commission, il peut en appeler à un tribunal populaire.

224. Des licences obligatoires peuvent être accordées en vertu de la Loi sur les brevets.  Plus précisément, l'article 49 de la loi dispose que le gouvernement peut accorder une licence obligatoire en cas d'urgence nationale, ou "s'il se produit une situation extraordinaire", ou dans l'"intérêt public.  L'article 55 dispose que le titulaire du brevet peut faire appel à un tribunal populaire s'il n'est pas satisfait de la décision du SIPO.  Selon les autorités, aucune licence obligatoire n'a à ce jour été accordée en vertu de ces dispositions.

225. Les autorités envisagent d'inclure les importations parallèles dans la révision de la Loi sur les brevets.  On ne sait pas si telles importations seraient autorisées.  Selon les autorités, il n'y a jamais eu en pratique d'importations parallèles concernant des brevets.

c) Marques de commerce

226. Comme dans le précédent examen, les marques de commerce sont protégées en vertu de la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce, du Règlement d'application de la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce, et de diverses règles émises par la SAIC.  La Loi sur les marques de fabrique ou de commerce est elle aussi en cours de révision, pour que soit abrégée la période d'examen et que soit renforcée la protection des marques.  À l'heure actuelle, les marques sont valides pour dix ans et renouvelables indéfiniment par périodes de dix ans.

227. L'Office national des marques, qui relève de l'Administration nationale de l'industrie et du commerce (SAIC), a pour mission d'enregistrer et d'administrer les marques de commerce et les indications géographiques.  Les autorités locales de mise en application sont chargées d'administrer les marques de commerce et les indications géographiques au niveau local.  Tous les déposants sont tenus d'enregistrer leurs marques auprès de l'Office national des marques.  Les étrangers et les entreprises étrangères sont tenus de déposer une demande dans le respect de tout accord conclu entre leur pays d'origine et la Chine, ou en conformité de tout traité international auquel les deux pays sont parties, ou par voie de réciprocité.

228. À l'heure actuelle, l'enregistrement d'une marque requiert environ 24 mois, à partir du dépôt de la demande jusqu'à la première mesure prise par l'administration des marques.
  Les autorités disent que, eu égard à l'accroissement constant du nombre des demandes d'enregistrement de marques en Chine, la difficulté et la complexité de l'examen des marques se sont elles aussi accrues (tableau AIII.8).

229. À l'heure actuelle, la Chine applique le système du premier déposant:  si deux ou plusieurs demandes sont faites pour l'enregistrement de la même marque ou d'une marque similaire, portant sur le même produit ou un produit similaire, alors l'Office des marques fait un examen préliminaire avant d'approuver et de publier la marque demandée la première.  Cependant, toute personne peut s'opposer à une marque qui a bénéficié d'un examen préliminaire et d'une approbation, à condition que l'opposition soit déposée dans un délai de trois mois après la date de publicité de la marque demandée la première.  Plus précisément, pour les marques qui ont déjà été utilisées dans d'autres pays, mais qui n'ont pas été enregistrées en Chine, alors, s'il s'agit de "marques notoirement connues", une copie, une imitation ou une traduction de cette marque notoirement connue ne peut pas être enregistrée et doit être interdite d'utilisation.  Une marque peut être annulée même une fois accordée.

230. Si l'Office des marques décide de refuser un enregistrement, un appel peut être interjeté de sa décision devant la Commission d'examen et d'arbitrage des marques, puis devant un tribunal populaire.
  En 2006, 14 960 demandes d'examen ont été reçues par la Commission, et 4 219 ont été revues (10 144 et 6 305 en 2004).

231. La législation sur les marques ne parle pas d'importations parallèles.

d) Droit d'auteur et droits connexes

232. La protection par droit d'auteur est accordée en vertu de la Loi sur le droit d'auteur et de ses règlements d'application.

233. L'Administration nationale du droit d'auteur, qui relève du Conseil d'État, administre les droits d'auteur à l'échelle nationale.  Cependant, les offices locaux d'administration des droits d'auteur (qui relèvent des autorités locales des provinces, des régions autonomes et des municipalités relevant directement du gouvernement central) s'occupent de l'enregistrement et de l'administration des droits d'auteur au niveau local.  La protection des œuvres cinématographiques et photographiques est accordée pour une durée de 50 ans, et celle des dispositions typographiques pour une durée de dix ans.
  La protection des logiciels est accordée à compter de la date à laquelle leur réalisation a été achevée, et cela pour la vie de l'auteur, plus 50 ans.

234. Les importations parallèles ne sont pas traitées dans la législation sur le droit d'auteur, et elles ne sont pas interdites.

e) Autres DPI

235. Aucun changement important n'a été apporté durant la période considérée à la législation protégeant d'autres DPI, notamment les topographies de circuits intégrés et les indications géographiques.

236. Les topographies de circuits intégrés sont protégées durant dix ans à compter de la date de dépôt ou de la date de la première exploitation commerciale n'importe où dans le monde, selon la période qui expire la première;  dans l'un et l'autre cas, la durée maximale de protection est de 15 ans à compter de la date de création.  Les schémas de configuration sont enregistrés auprès du SIPO et sont accordés par le SIPO.

237. Une licence "non volontaire" peut être émise pour l'exploitation d'une topographie afin de corriger des pratiques concurrentielles déloyales, ou dans des circonstances spéciales.  Il s'agit des circonstances suivantes:  urgence nationale;  situation extraordinaire;  intérêt public;  enfin le cas où les autorités de la concurrence estiment qu'il est nécessaire de corriger un comportement anticoncurrentiel résultant de la protection.  À ce jour, aucune licence "non volontaire" n'a été délivrée.

238. Les indications géographiques sont enregistrées en tant que marques collectives ou marques de certification, auprès de l'Office national des marques, selon la même procédure que pour les marques.  Les données fournies par les autorités montrent que, à la fin de 2006, 219 indications géographiques avaient été enregistrées par l'Office national des marques.

239. Les indications géographiques sont également réglementées par l'AQSIQ, qui a pris, en juin 2005, le Règlement sur la protection des produits d'indications géographiques.  Il en a résulté semble-t-il une confusion parmi les producteurs et les consommateurs.
  À l'heure actuelle, plus de 750 indications géographiques ont été approuvées par l'AQSIQ et ont été protégées.  Les autorités disent qu'une loi sur les indications géographiques sera promulguée avant 2010.

240. Aucun changement notable n'a été apporté à la législation sur la protection des variétés végétales, protection dont la durée est de 20 ans à compter de la date d'autorisation, pour les vignes, les arbres forestiers, les arbres fruitiers et les arbres d'ornement, et de 15 ans pour les autres végétaux.  Aucun changement n'a été apporté en ce qui concerne les renseignements non divulgués ou les secrets commerciaux.

f) Moyens de faire respecter les DPI

241. En dépit d'un cadre légal détaillé de protection des DPI, certains des partenaires commerciaux de la Chine, de même que certaines entreprises nationales, considèrent que les moyens pris par la Chine pour faire respecter les DPI restent faibles.
  Les autorités disent cependant que la Chine a établi, en matière de protection des DPI, un cadre juridique relativement complet, et qu'elle a fait de grands pas dans les moyens pris pour faire respecter les DPI.  Constatant l'importance de protéger les DPI pour favoriser l'innovation dans l'économie, la Chine se concentre moins aujourd'hui sur l'adoption de lois, et davantage sur les moyens de les faire appliquer.

242. Deux moyens sont pris en Chine pour faire respecter les droits de propriété intellectuelle:  mesures administratives et mesures judiciaires.  Les mesures administratives consistent dans une médiation entreprise par les autorités et faisant intervenir un grand nombre d'organismes.
  Les mesures judiciaires sont prises par le biais des autorités chargées de la sécurité publique, des instances de poursuite et des tribunaux.  Le nombre d'affaires réglées à la faveur de mesures administratives demeure élevé (tableau III.14).  Les affaires soumises aux tribunaux ont elles aussi augmenté:  14 219 affaires civiles de première instance en matière de DPI ont été acceptées par les tribunaux, et 14 056 ont été menées à terme en 2006 (en hausse de 5,92% et de 4,95% respectivement par rapport à 2005) (tableau AIII.9).  En 2006, quatre règlements ont été pris pour faciliter le transfert de dossiers des instances administratives aux instances judiciaires.
  Malgré ces mesures, les décisions judiciaires et administratives sont difficiles à faire appliquer en raison du manque d'infrastructures et d'une insuffisance d'effectifs.
  Par ailleurs, les dossiers de DPI doivent répondre à certains seuils minimums avant que des poursuites pénales puissent être engagées.
  Il peut s'agir notamment de la valeur des biens, des profits illégaux ou de la quantité de copies illégales.  Ces seuils sont abaissés dans certains cas, mais les autorités disent qu'il n'est pas question de les supprimer.
  En outre, il n'est pas sûr que les amendes et autres pénalités suffisent à dissuader les auteurs d'atteintes aux DPI.
Tableau III.14

Moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle, 2004-2006

	
	2004
	2005
	2006

	Brevets
	
	
	

	Nombre de différends
	1 455
	1 597
	1 270

	Différends réglés
	1 215
	..
	973

	Droit d'auteur 
	
	
	

	Nombre de différends
	9 691
	9 644
	10 559

	Différends réglés 
	..
	9 380
	10 344

	dont:
	
	
	

	imposition d'amendes 
	7 986
	7 840
	8 524

	dossiers transférés aux instances judiciaires 
	..
	366
	235

	Marques de commerce 
	
	
	

	Nombre de différends 
	51 851
	49 412
	50 534

	dont:
	
	
	

	contrefaçon de marques 
	40 171
	39 107
	..

	autres 
	11 680
	10 305
	..

	dossiers transférés aux instances judiciaires 
	96
	236
	252

	valeur des amendes (en millions de yuan) 
	268
	342
	398

	Dossiers de DPI traités par les Douanes à la frontière
	1 051
	1 210
	2 475

	Valeur (en millions de dollars EU)
	11,2
	13,3
	27,2


..
Non disponible.
Source:
Données communiquées par les autorités.
243. Les Douanes sont chargées de faire respecter les droits de propriété intellectuelle à la frontière.  Depuis le précédent examen de la Chine, les autorités douanières interviennent de plus en plus dans des saisies et des enquêtes (ex officio) portant sur des produits contrefaits.  Le nombre de dossiers traités par les Douanes et portant sur des importations ou exportations soupçonnées de porter atteinte à des DPI a doublé de 2005 à 2006 (tableau III.14).  Par ailleurs, les Douanes ont renforcé leurs mesures de protection des DPI à la frontière, au moyen d'une campagne de cinq mois, qui a débuté en octobre 2007, et qui vise les exportations portant atteinte aux DPI et destinées aux CE, à Hong Kong, Chine, aux Émirats arabes unis et aux États‑Unis.

244. La Chine a aussi tenté de sensibiliser le public à la protection des DPI, et diverses instances ont lancé une série de campagnes.  Le 30 mars 2006, plusieurs organismes publics, dont l'Administration nationale du droit d'auteur et le MOFCOM, ont émis conjointement un avis selon lequel les ordinateurs vendus sur le marché intérieur doivent être munis d'un système d'exploitation du droit d'auteur.  En outre, en juin 2006, l'Administration nationale du droit d'auteur a lancé une campagne de trois mois pour mettre fin au chargement préalable illégal de logiciels sur les ordinateurs, de sorte que tous les ordinateurs utilisés par le gouvernement et les entreprises publiques sont pourvus de logiciels légaux.  Le SIPO publie chaque année depuis 2006 des plans d'action sur la protection des DPI, afin de fournir des indications sur la manière de les faire respecter.  À la fin d'août 2006, 50 centres de service pour DPI avaient été mis sur pied dans tout le pays, avec le service de téléassistance "12312".  Un portail gouvernemental bilingue (chinois et anglais) de protection des DPI a été lancé par le SIPO en 2006.
� En vertu des Règles pour l'enregistrement des agents du commerce extérieur, publiées par le MOFCOM et en vigueur depuis le 1er juillet 2004, les documents d'enregistrement comprennent un formulaire d'enregistrement, une copie du certificat d'entreprise et une copie du certificat relatif au code d'organisation de l'entreprise, ainsi que le certificat d'agrément des entreprises à participation étrangère s'il s'agit d'entreprises de ce type;  les travailleurs indépendants doivent présenter un certificat de propriété authentifié, et les entreprises étrangères (enregistrées hors de Chine) doivent présenter un certificat de solvabilité authentifié.


� Bien que la quasi-totalité des déclarations puissent être présentées sur support électronique, un exemplaire sur papier est aussi exigé.


� Loi douanière.  Adresse consultée:  http://www.customs.gov.cn/YWStaticPage/433/69eabfa8.htm (en chinois) [11 février 2008].


� La réforme du transit douanier a commencé dans onze bureaux de douane situés dans le delta du Yangtse, le delta de la rivière des Perles et la région proche de la mer de Bohai.


� Conformément à la Loi sur le réexamen administratif, les personnes physiques ou morales et autres organismes peuvent soit demander un examen administratif aux autorités douanières d'un niveau supérieur, soit faire appel auprès d'un Tribunal populaire.  Toutefois, les recours portant sur les décisions relatives aux droits de douane et autres taxes doivent être introduits en premier lieu auprès de l'administration douanière, puis auprès d'un Tribunal populaire en cas de mécontentement.


� Règlement intérimaire sur le traitement des recours présentés aux douanes.  Adresse consultée: http://www.customs.gov.cn/YWStaticPage/433/5a80ac4e.htm (en chinois)  [11 février 2008].


� Règlement d'application de la Loi sur l'inspection des produits d'importation et d'exportation (Décret n° 447 de 2005 du Conseil d'État).  Adresse consultée: http://www.chinacourt.org/flwk/show1.php? file id=104565 (en chinois) [11 février 2008].


� Les autorités estiment que la prescription d'inspection avant expédition peut servir de mesure de précaution pour empêcher les contrefaçons.


� Administration générale des douanes, Décret n° 148 de 2006.  La version révisée de ces Règles est entrée en vigueur le 1er mai 2006.  La révision visait essentiellement à apporter des précisions supplémentaires et à mieux incorporer les accords internationaux pertinents, comme l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994.


� Lorsque le montant du fret, de l'assurance ou des autres frais afférents à l'importation ne peut être déterminé par l'importateur, il est calculé par les services douaniers.  Le montant du fret est calculé "sur la base du tarif ou du montant publié par l'industrie des transports au moment de l'importation";  les frais d'assurance sont établis à 0,3% de la somme des coûts et du fret pour les marchandises importées par voie terrestre, aérienne ou maritime, et à 1% du prix pour les marchandises importées par voie ferrée ou routière (document de l'OMC G/VAL/N/1/CHN/1 du 5 juillet 2002).


� Règlement sur les règles d'origine des produits importés et exportés.  Adresse consultée:  http://www.chinacourt.org/flwk/show1.php?file_id=96376 (en chinois)  [11 février 2008].


� Règlement sur les caractéristiques de la transformation substantielle dans le cadre des règles d'origine non préférentielles.  Adresse consultée:  http://www.chinacourt.org/flwk/show1.php?file_id=98464 (en chinois)  [11 février 2008].


� Les autres Membres de la Commission tarifaire sont les suivants:  Administration fiscale nationale, Bureau des affaires législatives du Conseil d'État, Commission des sciences, de la technologie et de l'industrie pour la défense nationale, Ministère des terres et des ressources, Ministère de l'information et Ministère de l'agriculture.  Les fonctions de la Commission consistent notamment à:  examiner et ajuster les positions tarifaires et les taux des droits d'importation et d'exportation;  déterminer les produits assujettis à des droits intérimaires et fixer les taux de ces droits;  établir les contingents tarifaires et les taux associés;  et déterminer l'imposition de droits antidumping, de droits compensateurs et de droits de sauvegarde, de droits de rétorsion et d'autres mesures tarifaires.  Des droits sont appliqués à titre de "rétorsion" si les partenaires commerciaux de la Chine imposent des droits ou des mesures discriminatoires à l'encontre de marchandises originaires de Chine;  selon les autorités, la Chine n'a appliqué aucun droit de rétorsion depuis son accession à l'OMC, mais elle se réserve le droit de le faire à l'avenir.


� Tokarick (2006).


� Les "droits des accords", tels qu'ils sont classés dans la liste tarifaire de la Chine, comprennent différents droits préférentiels accordés en vertu d'accords ou d'arrangements commerciaux bilatéraux/régionaux.


� Règlement sur les droits d'exportation et d'importation, article 9.


� La Chine a révisé sa liste tarifaire en décembre 2007 pour que les droits NPF appliqués de 2008 concernent 7 758 lignes tarifaires.  Les  taux de droits NPF appliqués ont été abaissés pour 45 lignes au niveau des positions à huit chiffres du SH.  La moyenne simple des taux de droits semble être la même qu'en 2007 (Avis de la Commission tarifaire du Conseil d'État concernant la liste tarifaire de 2008.  Adresse consultée: http://www.china.com.cn/policy/txt/2007-12/27/content_9442200.htm (en chinois) [8 février 2008]).


� Les lignes tarifaires soumises à des taux spécifiques relevaient surtout des chapitres 37 (produits photographiques ou cinématographiques), 2 (viandes et abats comestibles de volailles) et 5 (gésiers congelés).  Les lignes tarifaires soumises à des taux alternatifs relevaient principalement du chapitre 40 (caoutchouc naturel), et les taux composés s'appliquaient à cinq lignes tarifaires relevant du chapitre 85 (appareils d'enregistrement vidéo et caméras de télévision).  


� Les autorités indiquent que les critères utilisés pour sélectionner les produits soumis à des droits de douane intérimaires sont différents selon le type de produit.  Par exemple, pour les matières premières, le critère retenu est la demande intérieure, et pour certains composants et matériels, il s'agit du niveau de transformation.


� Si l'on inclut les lignes "ex", les droits intérimaires s'appliquaient à 164 lignes supplémentaires.  Toutefois, l'analyse ne tient compte ici que des 149 lignes qui étaient entièrement soumises à des taux intérimaires.  La liste tarifaire pour 2008 comprend 624 lignes tarifaires soumises à des droits intérimaires, dont 212 sont des lignes "ex".  Toutefois, ces droits intérimaires s'appliquent du 1er janvier au 31 mars 2008 (Renseignements en ligne du Ministère des finances.  Adresse consultée: http://www.mof.gov.cn/news/file/20071226shuiweihuei200725f3_20071226.pdf (en chinois) [8 février 2008]).  


� L'analyse contenue dans le présent rapport inclut les taux intérimaires et les taux hors contingent (au lieu des taux contingentaires);  comme la Chine a accédé à l'Accord de l'OMC sur les technologies de l'information (ATI) en avril 2003, l'analyse tient compte également des taux de droits de l'ATI, qui sont incorporés dans la liste des droits NPF appliqués de la Chine.  En outre, l'analyse exclut ici les droits à l'entrée et les exemptions tarifaires dont bénéficient les importations dans le cadre du trafic de perfectionnement (section 2) iii) c)).  Si l'on inclut les EAV, la moyenne simple globale des taux de droits NPF appliqués en Chine est toujours de 9,7% en 2007.


� Entre 2005 et 2007, la Chine a abaissé unilatéralement ses taux NPF appliqués pour environ 3% des lignes tarifaires, cette réduction allant de 0,2 point de pourcentage à 12,9 points de pourcentage.  Les taux de droits NPF appliqués ont été abaissés, par exemple, pour 143 lignes (au niveau des positions à huit chiffres du SH) le 1er janvier 2006, pour 42 lignes le 1er juillet 2006, et pour 44 lignes le 1er janvier 2007.  Le 1er juin 2007, les droits intérimaires ont été abaissés pour 209 lignes tarifaires, concernant notamment les ressources naturelles et les composants.  Les taux de droits ont été relevés pour les produits suivants:  fromage frais et caillebotte (12% en 2007, contre 10% en 2005);  ceintures et baudriers (10%, contre 0%);  distributeurs d'eau électrothermiques et autres appareils électrothermiques (32%, contre 18,3%);  et certains maillots de bain en fibres synthétiques (17,5%, contre 16%).  Le nombre de lignes tarifaires pour lesquelles les taux de droits NPF appliqués ont été relevés était inférieur au nombre de lignes tarifaires pour lesquelles les taux de droits ont été abaissés.


� En 2007, les moyennes simples des taux de droits NPF appliqués aux produits agricoles (définition de l'OMC) et aux produits non agricoles, incluant les EAV, ont été respectivement de 15,2% et 8,8%.


� Le taux de protection effectif (TPE) mesure la protection assurée par l'ensemble de la structure tarifaire, compte tenu des droits perçus à la fois sur les intrants et sur les produits finals.


� L'écart entre les droits appliqués aux produits semi-finis et aux produits transformés peut entraver potentiellement la répartition efficace des ressources nationales et constituer un obstacle à la transformation locale des produits semi-finis dans les pays exportateurs;  par conséquent, si cet écart n'est pas réduit par des mécanismes préférentiels, il peut freiner l'industrialisation des pays en développement et des PMA qui cherchent à exporter des produits à forte valeur ajoutée vers la Chine.


� L'application du droit mobile (de 5 à 40%) aux importations hors contingent de coton a commencé en 2005.  Les taux de droits sont passés de 6% à 40% en 2006.  En 2007, le droit mobile a été appliqué de manière à ce que le taux de 6% s'applique au coton dont la valeur était supérieure à un certain seuil;  pour le coton d'une valeur inférieure à ce seuil, la taux a été calculé sur la base d'une équation, sans dépasser 40%, en tenant compte du taux de droit intérimaire, du prix c.a.f. du coton et du taux de change.  Pour l'année 2007, le seuil était de 11,397 yuan par kg.  Les taux de droits mobiles ont été modifiés de nouveau et varient entre 5% et 40% en 2008.


� La réattribution des contingents tarifaires s'effectue aussi selon le principe "premier venu, premier servi".


� L'Accord de Bangkok est devenu l'Accord commercial Asie-Pacifique le 2 décembre 2005.


� D'autres réductions ont été effectuées le 1er janvier 2008.


� Les autorités indiquent que le taux de droit moyen prévu dans l'accord avec les huit membres de l'ANASE était de 6,3%.


� D'autres réductions ont été effectuées le 1er janvier 2008.


� En vertu de l'Accord sur le programme visant à l'obtention de résultats rapides pour l'Accord de libre-échange entre la Chine et le Pakistan, la Chine a abaissé ses droits de douane pour 2 171 lignes tarifaires (au niveau des positions à huit chiffres du SH) correspondant à des produits originaires du Pakistan, à compter du 1er janvier 2006.  D'autres réductions ont été effectuées le 1er janvier 2008.


� En 2008, des droits préférentiels spéciaux unilatéraux ont aussi été accordés pour les importations de certains produits en provenance de Somalie et du Tchad.


� La Chine applique des taux généraux aux pays et territoires suivants:  Afghanistan, Andorre, Aruba, Bahamas, Bermudes, Bhoutan, Ceuta, Cité du Vatican, Comorin, Curaçao, El Salvador, Gibraltar, Guadeloupe, Guyane française, île Bonaire, îles Canaries, îles Caïman, îles Gambier, îles Marquises, îles Marshall, île de Montserrat, île Norfolk, île Saint-Martin, îles de la Société, îles Tuamotu, îles Tubai, îles Turques et Caïques, îles Vierges britanniques, Libéria, Martinique, Melilla, Nauru, Nouvelle-Calédonie, Palaos, Palestine, Réunion, Sabah, Sahara occidental, Saint-Marin, Sao Tomé-et-Principe, Seychelles et Tuvalu.


� Les "zones désignées" sont des zones pour lesquelles certaines politiques sont conçues et mises en œuvre, comme les zones économiques spéciales.  Les "entreprises désignées" sont celles pour lesquelles certaines politiques sont conçues et mises en œuvre selon le type d'entreprise, comme les entreprises à participation étrangère.  Les "usages désignés" se réfèrent aux importations de produits pour lesquelles certaines politiques sont conçues et mises en œuvre selon l'utilisation du produit.


� Règlement sur les droits d'exportation et d'importation.


� Pour des détails sur le traitement préférentiel en faveur du commerce frontalier, voir OMC (2006).


� Renseignements en ligne du MOFCOM.  Adresse consultée: http://www.mofcom.gov.cn/aarticle/zhengcejd/bl/bu/00707/20070704916710.html (en chinois) [8 février 2008].


� Parmi ces 269 lignes tarifaires, 138 étaient aussi soumises à des prohibitions à l'exportation dans le cadre du trafic de perfectionnement.


� Les autorités indiquent que le "montant raisonnable" se réfère au montant habituel que chaque personne est autorisée à emporter pour son usage personnel, selon la durée de son séjour et sa destination.  Le "principe appliqué au plan international" se réfère à la Convention de Kyoto et aux réglementations pertinentes mises en œuvre par les douanes dans de nombreux autres pays.


� Renseignements en ligne du gouvernement central.  Adresse consultée:  http://www.gov.cn/zwgk/2007-09/20/content_ 756025.htm (en chinois) [8 février 2008].


� Avis sur l'ajustement et l'amélioration de la politique en matière de taxe à la consommation.  Adresse consultée:  http://www.gov.cn/banshi/2006-03/23/content_234946.htm (en chinois) [11 février 2008].


� Les autorités maintiennent que l'imposition d'un droit d'accise sur certains produits vise à "orienter" la production et la consommation de ces produits, et non à restreindre les importations.  Pour les produits similaires, le même taux de taxe est appliqué aux produits importés et aux produits d'origine nationale.


� Les chiffres pour 2005 sont basés sur la nomenclature du SH 2002, et les chiffres pour 2007 sont basés sur la nomenclature du SH 2007.


� Renseignements en ligne des douanes.  Adresses consultées: http://www.customs.gov.cn/YWStaticPage/4239/5f1b7 a39.htm (en chinois) [11 février 2008] et http://www.customs.gov.cn/YWStaticPage/4239/ ffe9c4cb.htm (en chinois) [11 février 2008].


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/CHN/5 du 3 octobre 2006.


� Catalogue des marchandises dont l'importation exige une licence (2007), MOFCOM, et Avis n° 99 de 2006 de l'Administration générale des douanes.  Adresse consultée: http://www.mofcom.gov.cn/aarticle/b/c/200612/20061204185369.html (en chinois) [11 février 2008]. 


� Règlement concernant l'administration des licences d'importation et d'exportation pour les produits et les technologies à double usage.  Adresse consultée:  http://www.law-lib.com/law/law_view.asp?id=126558 (en chinois)  [11 février 2008].


� Pour les produits chimiques agréés au titre de la Convention sur les armes chimiques, les permis étaient délivrés par l'Office d'application de la Convention sur l'interdiction de la mise au point des armes chimiques, sis à la NDRC, et, pour les produits chimiques servant à fabriquer des narcotiques, les permis étaient délivrés par le MOFCOM.


� En vertu de l'Avis n° 14 du MOFCOM et de l'Administration générale des douanes (promulgué le 10 mars 2007), 338 lignes tarifaires entièrement soumises à des licences d'importation automatiques ont été supprimées du Catalogue des marchandises dont l'importation exige une licence automatique;  de ce fait, 140 lignes tarifaires ont été entièrement assujetties à des licences d'importation automatiques à compter du 1er avril 2007.  L'Avis n° 43 du 20 mai 2007 du MOFCOM et de l'Administration générale des douanes a supprimé 32 lignes supplémentaires à compter du 10 juin 2007.


� Renseignements en ligne du MOFCOM.  Adresses consultées: http://www.mofcom.gov.cn/aarticle/b/c/200703/ 20070304505934.html (en chinois) [11 février 2008] et http://www.mofcom.gov.cn/aarticle/b/c/200705/ 20070504710894.html (en chinois) [11 février 2008].


� Pour des précisions sur les entités qui délivrent les licences d'importation automatiques, voir OMC (2006).


� Les mesures temporaires doivent être publiées 30 jours avant leur entrée en vigueur (document de l'OMC G/LIC/N/3/CHN/5 du 3 octobre 2006, page 5).  Les autorités indiquent que la Chine se réserve le droit légitime d'imposer des restrictions quantitatives sur les importations, mais qu'elle n'a pas l'intention de le faire en pratique.


� Document de l'OMC WT/ACC/CHN/49 du 1er octobre 2001.


� Document de l'OMC G/C/W/591 du 19 novembre 2007.


� Le Bureau des pratiques commerciales loyales à l'importation et à l'exportation (BOFT) est chargé de la procédure d'enquête et détermine s'il y a eu dumping.  Le Bureau d'enquête sur les dommages causés à des branches de production est chargé d'enquêter sur l'existence d'un dommage causé à la branche de production et de le déterminer.  Ces deux organismes, qui relèvent du MOFCOM, sont conjointement chargés de déterminer l'existence d'un lien de causalité entre le dumping et le dommage.  Lorsque l'enquête antidumping porte sur des produits agricoles, l'enquête sur l'existence d'un dommage est menée conjointement par le MOFCOM et le Ministère de l'agriculture.


� La demande doit donner des détails, entre autres choses, sur le produit, la source des importations, l'identité des exportateurs connus, le prix, le volume et la valeur de la production nationale du produit similaire, et doit présenter des éléments de preuve étayant l'existence d'un dumping, d'un dommage causé à la branche de production nationale et d'un lien de causalité entre le dumping et le dommage.


� Les renseignements classés sont ceux qui ne peuvent pas être obtenus par des moyens publics et qui, une fois publiés, procureront des avantages substantiels aux concurrents ou auront des effets préjudiciables importants sur celui qui a fourni ou est à l'origine des renseignements, ou entraîneront d'autres conséquences négatives.  Les parties intéressées sont, entre autres, les producteurs, les exportateurs, les importateurs, les gouvernements des pays exportateurs ou des régions exportatrices et les producteurs nationaux de produits similaires (articles 4 et 9 des Règles relatives à l'accès aux renseignements et à la divulgation de renseignements dans le cadre des enquêtes sur l'existence d'un dommage causé à une branche de production, Décret n° 19 de 2006 du MOFCOM).


� Si les autorités estiment qu'il ne convient pas de publier certains faits pertinents 30 jours avant de prendre une décision finale, le MOFCOM est tenu de publier ces renseignements "dans un délai raisonnable" avant que la décision finale soit prise.


� La décision d'imposer des droits antidumping provisoires est prise par la Commission tarifaire du Conseil d'État, sur recommandation du MOFCOM.  Le versement de dépôts et de cautions fait l'objet d'une décision du MOFCOM.  Les mesures provisoires ne peuvent pas être appliquées dans les 60 jours suivant la date de publication de la décision d'ouvrir l'enquête.


� Le prix révisé est acceptable si son augmentation dans le cadre d'un engagement en matière de prix est équivalente à la marge de dumping établie dans la détermination préliminaire.


� Un réexamen "lié à de nouveaux exportateurs" vise à déterminer une marge de dumping individuelle pour les exportateurs ou les producteurs qui n'ont pas exporté le produit visé pendant l'enquête, sous réserve qu'ils ne soient pas liés aux producteurs ou aux exportateurs faisant l'objet des mesures.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/CHN/2/Suppl.5 du 11 janvier 2007.


� Les deux recours ont été introduits par le Japon, dans l'affaire concernant le papier de couverture kraft écru et dans le cadre du réexamen à l'extinction pour l'affaire concernant les tôles en aciers inoxydables laminés à froid.


� Document de l'OMC WT/L/432 du 23 novembre 2001.


� Documents de l'OMC G/SG/N/16/COL/1 du 3 octobre 2005;  G/SG/N/16/COL/2 du 3 octobre 2005;  G/SG/N/16/COL/3 du 23 février 2006;  G/SG/N/16/TUR/1/Suppl.1 du 24 avril 2006;  G/SG/N/16/TUR/2 du 21 août 2006;  et G/SG/N/16/TUR/3 du 21 août 2006.


� Les principales responsabilités de la SAC sont les suivantes:  élaborer et mettre en application lois et règlements, politiques et stratégies de développement en matière de normes;  concevoir et réviser les normes nationales, ce qui comprend leur examen, leur approbation et leur publication;  encadrer et guider la recherche scientifique, et fournir des services d'éducation et de formation dans le domaine de la normalisation;  représenter la Chine auprès d'organismes de normalisation internationaux et régionaux;  remplir d'autres tâches confiées par l'AQSIQ (informations en ligne de la SAC.  Adresse consultée:  http://www.sac.gov.cn/templet/english/ [18 janvier 2008]).


� Document de l'OMC WT/TPR/M/161/Add.3, 16 janvier 2007, page 39.


� APEC (2006).  S'agissant du matériel électrique à usage médical, il apparaît que les autorités locales ont adopté des normes locales, dont certaines diffèrent des normes internationales (Chambre de commerce de l'Union européenne en Chine (2007), page 160).


� Des normes sectorielles sont élaborées quand il n'existe pas de normes nationales, mais des prescriptions techniques uniformes sont nécessaires dans certaines professions au niveau national.  Des normes locales peuvent être élaborées lorsqu'il n'existe pas de normes nationales ni sectorielles, mais des prescriptions uniformes pour la sécurité et l'hygiène de produits industriels sont nécessaires à l'échelle locale.  Une fois que des normes nationales équivalentes ont été élaborées, elles remplacent ces normes locales ou sectorielles.  Il s'y ajoute des normes d'entreprise, qui peuvent être élaborées au sein d'une entreprise en l'absence de normes nationales ou locales.  Toutefois, on encourage les entreprises à adopter les normes nationales, sectorielles ou locales quand il en existe.


� Informations en ligne du gouvernement central.  Adresse consultée:  http://www.gov.cn/zwgk/2007-06/05/content _637391.htm (en chinois) [8 février 2008].


� Informations en ligne du gouvernement central.  Adresse consultée:  http://www.gov.cn/gzdt/2008-01/14/content_857361.htm (en chinois) [11 février 2008].


� Informations en ligne de la CNCA.  Adresse consultée:  http://www.cnca.gov.cn/cnca/rdht/�qzxcprz/rzml/images/20070123/994.htm (en chinois) [11 février 2008].  Les nouvelles catégories ajoutées depuis 2003 incluent les pièces et accessoires de sécurité des véhicules automobiles et motocyclettes, certains articles de protection personnelle, les produits de décoration et de rénovation intérieures, et les jouets.  


� Bien que les articles pour réseau local sans fil figurent au catalogue, l'obligation d'obtention de la marque CCC est actuellement suspendue.


� Informations en ligne de la CNCA.  Adresse consultée:  http://www.cnca.gov.cn/cnca/zwxx/�ggxx/4003.shtml (en chinois)  [11 février 2008].  


� Document de l'OMC G/TBT/W/237 du 13 novembre 2003.


� Voir OMC (2006) pour plus de détails.  


� Document de l'OMC G/TBT/W/237 du 13 novembre 2003.


� Fin 2006, on dénombrait également 14 organismes de certification agréés (OCA) (contre onze en 2005), dont chacun était chargé d'une ou de plusieurs des 159 catégories de produits exigeant une marque CCC.  (informations en ligne de la CNCA).  Adresse consultée:  http://www.cnca.gov.cn/cnca/rdht/qzxcprz/jcjggljg/�images/20070123/1000.htm (en chinois) [11 février 2008]).  Les autorités indiquent que les OCA sont autorisés par les instances chargées de la certification (y compris la CNCA) à effectuer toutes les formes de certification, tandis que les organismes de certification désignés sont habilités par la CNCA à délivrer spécifiquement le certificat CCC.


� Dans le cadre du système multilatéral IECEE-OC, 58 organismes de certification étrangers sont reconnus, ainsi que plus de 200 laboratoires d'essais étrangers.  Les résultats de leurs activités de certification, d'essai et d'examen sont acceptés par la CNCA.


� Bureau de l'information du Conseil d'État (2007).


� Notamment l'Organisation internationale de normalisation (ISO), la Commission électronique internationale (CEI) et le Pacific Area Standards Congress (PASC).  


� Accord�cadre de l'APEC pour la reconnaissance mutuelle des évaluations de la conformité des aliments et produits alimentaires;  ARM de l'APEC sur l'évaluation de la conformité du matériel électrique et électronique;  ARM de l'APEC sur l'évaluation de la conformité du matériel de télécommunications;  entente de l'APEC pour l'échange de renseignements sur la sécurité des jouets.


� ARM de l'International Laboratory Accreditation Cooperation (ILAC);  ARM de l'Asia Pacific Laboratory Accreditation Cooperation (APLAC);  ARM multilatéral de la Pacific Accreditation Cooperation (PAC) concernant le système de gestion de la qualité;  accord multilatéral de l'International Accreditation Forum (IAF);  ARM de l'International Auditor and Training Certification Association (IATCA).  Le Comité national chinois d'accréditation des laboratoires (CNACL) et le Comité d'accréditation des laboratoires pour l'inspection des marchandises à l'importation et à l'exportation (CCIBLAC) sont membres de l'ILAC et de l'APLAC.


� Autres fonctions de l'AQSIQ:  gestion de la qualité, gestion des activités de métrologie, sécurité sanitaire des produits alimentaires, certification et accréditation, et normalisation.


� Depuis le dernier examen, une seule modification a été apportée au catalogue, avec l'ajout des articles suivants:  papier hygiénique, mouchoirs et serviettes en papier, serviettes hygiéniques et couches en papier, nappes en papier et draps en papier.


� Informations en ligne du TDC.  Adresse consultée:  http://www.tdctrade.com/chinaguide/3-1.htm [11 février 2008].


� Document d'enregistrement délivré par l'AQSIQ, certificat d'entreprise délivré par la SAIC, document sur les droits commerciaux délivré par le MOFCOM, attestation de l'existence de locaux d'entreposage pour la viande, et autres documents requis par le bureau CIQ.


� Informations en ligne de l'AQSIQ.  Adresse consultée:  http://www.aqsiq.gov.cn/bsdt/jyjy/�jjdzwyxspjysp4 (en chinois) [11 février 2008].


� Informations en ligne de l'AQSIQ.  Adresse consultée:  http://jyjgs.aqsiq.gov.cn/�wjgg/jlgg/200610/t20061026_6776.htm (en chinois) [11 février 2008].


� Informations en ligne de la CAFTE.  Adresse consultée:  http://www.cafte.gov.cn/gjmyxy/�falv/1671.asp (en chinois) [12 février 2008].


� Document de l'OMC G/TBT/W/237 du 13 novembre 2003.


� L'élimination de l'obligation d'autorisation préalable aurait localement donné lieu à une certaine confusion, le personnel des bureaux locaux d'inspection et de contrôle sanitaire (CIQs) ayant une interprétation différente de plusieurs normes nationales (Chambre de commerce de l'Union européenne en Chine (2007), page 152).


� Document de l'OMC WT/TPR/M/161/Add.2 du 11 septembre 2006, page 49.


� Informations en ligne du gouvernement central.  Adresse consultée:  http://www.gov.cn/ziliao/�flfg/2006-03/16/ content_228465.htm (en chinois) [12 février 2008].


� La proportion est encore plus importante dans certains pays en développement (informations en ligne du CCPG.  Adresse consultée:  http://www.ccgp.gov.cn/web/cgf/zongze5.asp (en chinois) [12 février 2008]).


� Informations en ligne du CCPG.  Adresse consultée:  http://www.ccgp.gov.cn/web/cgf/zongze3.asp (en chinois) [12 février 2008].


� Document de l'OMC GPA/93 du 14 janvier 2008.


� Informations en ligne du CCPG.  Adresse consultée:  http://www.ccgp.gov.cn/web/cgf/zongze3.asp (en chinois) [12 février 2008].


� Article 9 de la Loi sur les marchés publics.


� Par conséquent, en principe, le fait de s'approvisionner auprès de fournisseurs étrangers quand il y a ce que l'on recherche dans le pays est illégal et passible de sanctions.


� Le Ministère des finances a publié le 27 décembre 2007 des Mesures concernant l'administration des marchés publics d'importation.  En vertu de ce texte, les achats de matériel scientifique et de technologies, qui font l'objet de restrictions à l'importation, doivent être soumis à l'avis du Ministère des sciences et de la technologie, ou de la NDRC.


� L'article 8 de la Loi sur les marchés publics dispose que les seuils concernant les achats imputés au budget central sont fixés et publiés par le Conseil d'État, et ceux concernant les achats imputés aux budgets locaux sont fixés et publiés par les autorités locales (des provinces, régions autonomes ou municipalités) ou par l'administration qu'elles ont autorisée à cette fin.


� Il peut y avoir invitation à soumissionner si les biens ou les services concernés ont des caractéristiques particulières qui obligent à les acquérir auprès d'un nombre limité de fournisseurs ou si le coût d'achat par adjudication publique est trop élevé par rapport à la valeur totale du marché.  Dans ce cas, l'organisme acheteur doit déterminer au moins trois fournisseurs qualifiés et les inviter à présenter des offres.  Les négociations compétitives peuvent être autorisées dans les cas suivants:  lorsqu'un appel d'offres public n'a pas permis d'adjuger le marché;  lorsque les biens ou services sont technologiquement complexes ou présentent d'autres caractéristiques particulières;  lorsque le marché doit être passé d'urgence;  ou lorsqu'il n'est pas possible de calculer le prix total à l'avance.  Le marché à un fournisseur est utilisé dans les cas suivants:  lorsqu'il n'y a qu'un fournisseur;  en cas d'urgence;  ou pour maintenir l'uniformité ou la complémentarité des services acquis précédemment, à condition que le montant total du marché supplémentaire ne dépasse pas 10% de la valeur du marché original.  Une demande de prix peut être faite dans les cas suivants:  lorsque les caractéristiques et les normes des marchandises sont uniformes;  lorsqu'il y a un stock abondant des marchandises existantes;  ou lorsque les variations de prix sont faibles (OMC (2006)).


� Les informations en ligne du CCGP indiquent que les fournisseurs évoqués dans la Loi sont des fournisseurs nationaux (Adresse consultée:  http://www.ccgp.gov.cn/web/cgf/dangshiren8.asp).  En outre, les fournisseurs potentiels doivent remplir les conditions suivantes:  posséder des systèmes financier et comptable sains, détenir le matériel et les compétences nécessaires pour exécuter le marché, avoir de bons antécédents concernant le paiement des impôts, et ne pas avoir d'antécédents graves en matière de pratiques commerciales illicites au cours des trois années précédant leur participation au marché visé.


� Les Règles sur la transparence des marchés publics, publiées par le Ministère des finances en août 2004, sont entrées en vigueur le 11 septembre 2004.


� Le site Web officiel des marchés publics est le suivant:  www.ccgp.gov.cn.  Les autres médias désignés comprennent la revue China Government Procurement Magazine, de diffusion nationale, et China Fiscal and Economics News, journal de diffusion nationale.


� Certains des produits portant une marque de protection environnementale ont été répertoriés par le Ministère des finances (MOF) et la SEPA dans un catalogue divisé en 14 catégories couvrant quelque 1 000 produits.  Le catalogue est révisé régulièrement par le MOF et la SEPA.  Les avis recueillis sont entrés en application le 1er janvier 2007 pour les autorités provinciales et supérieures, et le 1er janvier 2008 au niveau national.


� Article 31 du Règlement d'application de la Loi sur l'inspection des produits d'importation et d'exportation.


� À l'Annexe 6 de son Protocole d'accession, la Chine cite 84 lignes tarifaires au niveau de la position du SH à huit chiffres pour les taux légaux des taxes à l'exportation.


� Les 24 lignes au niveau de la position du SH à huit chiffres qui étaient assujetties uniquement à des taxes d'exportation légales incluaient certains minerais et concentrés du plomb, les minerais et concentrés du tungstène, les matériaux en tantale ou niobium, l'antimoine brut, certains phosphores, certains cuirs et peaux bruts de chèvre, certains types de fonte brute, et certains déchets de fer et d'acier.


� Informations en ligne du gouvernement central.  Adresses consultées:  http://English.gov.cn/2007-05/22/content_ 621737.htm [12 février 2008];  http://www.gov.cn/jrzg/2007-05/22/content_621833.htm (en chnois) [12 février 2008];  et http://www.gov.cn/zfjg/content_622184.htm (en chinois) [12 février 2008].  Les taxes à l'importation de plus de 80 produits en acier ont été augmentées, et ont commencé à s'appliquer à quelques produits de base.


� Informations en ligne du MoA.  Adresse consultée:  http://www.agri.gov.cn/gndt/�t20080102_947082.htm (en chinois) [8 février 2008].  Il semblerait que ces droits d'exportation provisoires ne sont pas perçus sur les produits exportés vers les RAS de Hong Kong et Macao.


� Les abattements fiscaux à l'exportation sont régis par les Mesures concernant l'administration des abattements fiscaux (exonérations) à l'exportation, publiées par l'Administration fiscale nationale (SAT).


� Les autorités ne trouvent pas que la différence entre les taux de TVA pleins et réduits constitue un impôt à l'exportation.


� Le taux d'abattement a été ramené de 15 à 8% en 2004.  En 2006, une taxe d'exportation de 5% frappant l'aluminium primaire pur à 99,95% ou plus a été supprimée, tandis que la taxe appliquée à l'aluminium primaire pur à moins de 99,95% a été maintenue (son taux a été porté à 15% le 1er novembre 2006).  Informations en ligne du MOFCOM, "Aluminium Industry Faces Challenges".  Adresse consultée:  http://eg2.mofcom.gov.cn/aarticle/chinanews/ 200504/20050400033130.html [14 février 2008].


� Informations en ligne de Xinhua News.  Adresse consultée:  http://news.xinhuanet.com/fortune/2006-09/14/content_5092806.htm (en chinois) [12 février 2008].


� Informations en ligne du gouvernement central.  Adresse consultée:  http://www.gov.cn/xwfb/2007-06/19/content_ 653538.htm (en chinois) [8 février 2008].


� Ordonnance du MOF et de la SAT n° 178 de 2004, en date du 1er octobre 2004.  Adresse consultée:  http://www.fdi.gov.cn/pub/FDI/zcfg/jck/ck/P020060619703623901098.pdf  (en chinois) [8 février 2008].


� Produits minéraux, produits chimiques, peaux et cuirs bruts, bois et articles en bois, pâte à papier, papier, métaux de base et leurs produits.  Sur les 617 lignes tarifaires, 138 faisaient aussi l'objet d'une interdiction d'importer au titre du trafic de perfectionnement (section 2) iii) c)).


� Document de l'OMC WT/ACC/CHN/49 du 1er octobre 2001.


� OMC (2006).


� Dispositions sur les licences d'importation et d'exportation des produits et technologies à double usage.  Adresse consultée:  http://www.law-lib.com/law/law_view.asp?id=126558 (en chinois) [8 février 2008].


� Informations en ligne de China Economic Net.  Adresse consultée:  http://finance.ce.cn/�futures/qhgdbd/200801/03/t20080103_12777869.shtml (en chinois) [8 février 2008].


� Principalement le bois et les articles en bois, les combustibles minéraux et le pétrole, les produits chimiques, et les composés de métaux précieux.


� Le Bureau chargé de l'application de la Convention sur l'interdiction des armes chimiques, au sein de la NDRC, délivre des permis pour les produits chimiques sous surveillance et sous contrôle, le MOFCOM pour les produits chimiques susceptibles de servir à la production de stupéfiants et pour les produits en acier, et l'Administration nationale de protection de l'environnement pour les substances qui appauvrissent la couche d'ozone.


� Avis n° 41 du MOFCOM et des Douanes "Promulgating Licence Administration on Export of A Part of Steel".  Adresse consultée:  http://english.mofcom.gov.cn/aarticle/policyrelease/domesticpolicy/�200705/20070504643194.html  [12 février 2008].


� Notamment la viande et les abats comestibles (31 lignes), le platine (14), le fer et l'acier (97), les autres métaux de base (39), les machines (12) et les véhicules (71).


� La Chine a signé un mémorandum d'accord avec l'Afrique du Sud qui permet à cette dernière d'imposer unilatéralement des restrictions à l'importation de 31 textiles et vêtements originaires de Chine entre 2007 et 2008.


� Voir OMC (2006) pour plus de détails sur les mémorandums d'accord signés par la Chine avec les CE et les États�Unis.  Ces mémorandums d'accord ont été signés sur la base du paragraphe 242 du rapport du Groupe de travail.  Le paragraphe 242 permet aux Membres de l'OMC de demander la tenue de consultations avec la Chine s'ils considèrent que des importations de textiles et vêtements d'origine chinoise couverts par l'ATV perturbent le marché;  pendant les consultations, la Chine maintiendra ses exportations des produits en question à un niveau ne dépassant pas de plus de 7,5% (6% pour la laine) le volume importé au cours des 12 premiers mois ou des 14 mois les plus récents précédant le mois durant lequel les consultations ont été demandées.  Les limitations instaurées à l'issue de ces consultations seront applicables pendant un an à compter de la date de demande des consultations sauf s'il en est convenu autrement.  Les Membres ne pourront recourir simultanément aux mesures prévues aux termes de cette disposition et aux mesures de sauvegarde transitoires par produit visées à la section 16 du Protocole d'accession de la Chine.  Le paragraphe 242 couvre la période allant jusqu'en 2008.


� Ces mesures reprennent les Mesures intérimaires concernant l'administration des exportations de textiles, publiées pour la première fois le 19 juin 2005 puis révisées pour entrer en vigueur sous leur nouvelle forme le 22 septembre 2005.  


� Il s'agit des éléments suivants:  total des contingents d'exportation pour le produit déterminé par le MOFCOM;  valeur totale des exportations de l'entreprise durant l'année précédente, et valeur des exportations réalisées par l'entreprise vers le pays ou la région qui impose des contingents sur les exportations chinoises de textiles;  valeur totale des exportations chinoises l'année précédente, et valeur des exportations réalisées par la Chine vers le pays ou la région qui impose des contingents sur les exportations chinoises de textiles.


� Les contingents peuvent être cédés en ligne (http://xk.ec.com.cn), ou par le biais des représentants locaux du MOFCOM.


� MOFCOM (2007b).


� OMC (2006).


� Documents de l'OMC G/AG/N/CHN/12 du 14 septembre 2007, G/AG/N/CHN/10 du 25 octobre 2006, G/AG/N/CHN/6 du 5 avril 2005 et G/AG/N/CHN/4 du 7 septembre 2004.


� Document de l'OMC G/SCM/N/123/CHN du 13 avril 2006.  


� Elle a dix succursales et cinq bureaux de représentation en Chine, ainsi que trois bureaux de représentation à l'étranger, à Johannesburg, Paris et Saint-Pétersbourg (informations en ligne de l'EXIM Bank.  Adresse consultée:  http://english.eximbank.gov.cn/profile/introduction.jsp [11 février 2008]).


� EXIM Bank (2007).


� Le crédit-acheteur à l'exportation désigne les prêts à moyen ou long terme accordés à des étrangers pour soutenir les exportations de biens d'équipement et de services chinois et des projets de construction à l'étranger.


� Informations sur, entre autres, les marchés internationaux, la politique commerciale chinoise, les foires, les statistiques utiles, et données relatives au commerce des PME.  Informations en ligne sur la promotion du commerce.  Adresse consultée:  http://www.tdb.org.cn.


� En outre, le 1er janvier 2007, l'assiette de la "taxe foncière" a été élargie, pour s'appliquer non seulement aux entreprises nationales et aux ressortissants, mais également à toutes les entreprises et à tous les particuliers utilisant des terres en Chine.  La "taxe sur l'utilisation des terres" frappant les entreprises à participation étrangère et les étrangers a été supprimée.  En outre, la "taxe sur les véhicules et les navires", applicable aux entreprises nationales et aux ressortissants, et la "taxe professionnelle sur les véhicules et les navires", applicable aux entreprises étrangères et aux étrangers, ont été combinées en une nouvelle "taxe sur les véhicules et les navires", applicable aux entreprises, aux personnes physiques et aux organisations, nationales ou étrangères.


� Le Ministère des finances s'occupe aussi du recouvrement de certains impôts, par exemple l'impôt sur les actes notariés.


� Dans le présent rapport, tous les impôts autres que l'impôt sur le revenu des personnes physiques et l'impôt sur les bénéfices des entreprises sont considérés comme des impôts indirects.


� Avis sur l'ajustement et l'amélioration de la politique concernant la taxe à la consommation.  Adresse consultée:  http://www.gov.cn/banshi/2006-03/23/content_234946.htm (en chinois) [12 février 2008].


� Règlement provisoire sur la taxe sur la valeur ajoutée, adopté par le Conseil d'État le 26 novembre 1993 et entré en vigueur le 1er janvier 1994.


� En septembre 2004, le Ministère des finances et la SAT ont émis conjointement la Circulaire 156 sur l'élargissement des conditions à remplir pour obtenir un allégement de la TVA au titre d'immobilisations dans la région nord-est.  Le projet pilote a été élargi aux secteurs suivants:  équipements, secteur manufacturier, pétrochimie, métallurgie, constructions navales, construction d'automobiles et transformation de produits agricoles.  Les autorités disent que le projet pilote a pour objet de supprimer les prélèvements fiscaux faisant double emploi;  en abaissant les coûts d'investissement dans la région, le projet a encouragé les entreprises à acheter des machines et à conduire des activités de modernisation technologique et d'innovation, ce qui a contribué au développement économique.


� Information en ligne du gouvernement central.  Adresse consultée:  http://www.gov.cn/xwfb/2007-06/19/content_ 653538.htm (en chinois) [8 février 2008].


� OCDE (2007a).


� La Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises a également uniformisé les textes distincts qui s'appliquaient aux entreprises nationales et aux entreprises à participation étrangère, c'est-à-dire le Règlement provisoire sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises, publié par le Conseil d'État le 13 décembre 1993, et la Loi sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises à participation étrangère et des entreprises étrangères, adoptée en avril 1991.  Selon les autorités, les principales caractéristiques de la loi sont les suivantes:  elle prévoit un taux d'imposition modéré;  elle régule les incitations fiscales;  enfin elle renforce les dispositions de lutte contre la fraude fiscale.


� Avis du Conseil d'État (n° 39, 2007) sur la mise en œuvre des politiques préférentielles transitoires sur l'impôt sur les bénéfices des entreprises.


� Jusqu'à la fin de 2007, aucune retenue à la source n'était pratiquée sur les bénéfices commerciaux ou industriels envoyés à l'étranger à titre de dividendes, par les entreprises à participation étrangère, aux investisseurs étrangers.  Les entreprises étrangères étaient soumises à une retenue de 10% sur les envois à l'étranger d'intérêts, de redevances et autres revenus gagnés en Chine.


� Avis du Conseil d'État (n° 40 de 2007) sur la mise en œuvre du traitement fiscal préférentiel transitoire pour les entreprises technologiques de pointe nouvellement établies dans des ZES et dans la nouvelle zone de Shanghai Pudong.


� OCDE (2007a).


� Whalley et Wang (2007).  Se servant des données de 2004, ces chercheurs ont constaté que le taux d'imposition uniforme conduira à des pertes de bien-être de 0,26% ou 0,19% du PIB.


� Les expatriés étrangers bénéficient d'une déduction additionnelle de 3 200 yuan par mois.  Voir OMC (2006) pour le détail de l'impôt sur le revenu des personnes physiques.


� Les revenus de dividendes, revenus accessoires et revenus locatifs demeurent imposés au taux uniforme de 20%.


� Document de l'OMC G/SCM/N/123/CHN du 13 avril 2006.


� Avis du Conseil d'État n° 39 de 2007.


� Information en ligne de la NDRC.  Adresse consultée:  http://www.ndrc.gov.cn/xwfb/ t20070419_130504.htm (en chinois) [8 février 2008].  Néanmoins, les autorités considèrent encore que ces zones permettent d'attirer l'investissement puisqu'une nouvelle zone de développement, la zone Binghai, à Tianjin, a été établie en 2006, et que quelques autres le seront prochainement.


� Document de l'OMC G/SCM/N/123/CHN du 13 avril 2006.


� Ces fonds cependant ne constituent semble-t-il qu'une partie des dépenses totales de recherche�développement, qui ont représenté 1,5% du PIB en 2006 (chapitre I 1)).


� Les "subventions aux prix" s'entendent des dépenses budgétaires servant notamment à subventionner les prix des céréales, du coton, des huiles comestibles et de la viande, et à maîtriser les fluctuations trop considérables de prix.


� Les prêts totaux consentis par la CDB se sont chiffrés à 576 milliards de yuan en 2006, alors qu'ils étaient de 616,4 milliards de yuan en 2005.


� Information en ligne de Xinhua News, 15 janvier 2007.  Adresse consultée:  http://news.xinhuanet.  com/fortune//2007-01/15/content_5608015.htm (en chinois) [12 février 2008].  Le 31 décembre 2007, la société Central Huijin Investment Co. a signé un contrat pour l'injection d'une somme de 20 milliards de dollars EU dans la CDB (Xinhua News, 1er janvier 2008).


� Document de l'OMC G/AG/N/CHN/8 du 31 mars 2006.


� Document de l'OMC G/SCM/N/123/CHN du 13 avril 2006.


� La revitalisation du Nord�Est et autres anciennes bases industrielles a débuté en 2003.


� En outre, à compter de 2006, les étudiants des zones rurales des régions de l'ouest et du centre ont été exonérés des frais de scolarité et frais accessoires, et ils bénéficient d'une aide au titre des frais de pension engagés dans le cadre de leur scolarité obligatoire.  L'exonération et l'aide ont été élargies en 2007 aux zones rurales d'autres régions de la Chine.


� La Directive du onzième Plan quinquennal pour l'économie nationale et le développement social (2006-2010) a été approuvée le 14 mars 2006 par la quatrième session plénière de la dixième Assemblée populaire nationale.


� Par exemple, tandis que l'économie chinoise croissait de 11,9% au deuxième trimestre de 2007, la production d'électricité augmentait de 16% (Financial Times, 9 août 2007, "China starts long march to modernization").


� Les autres catégories non comprises dans le catalogue sont considérées comme "permises" (information en ligne de la NDRC.  Adresse consultée:  http://www.ndrc.gov.cn/yjzq/t20071226_182199.htm (en chinois) [14 janvier 2008]).


� Information en ligne de la NDRC.  Adresse consultée:  http://en.ndrc.gov.cn/newsrelease/ t20051222_54289.htm [12 février 2008].


� En 2006 et 2007, la NDRC a aussi émis des critères d'admission pour ce qui suit:  plomb et zinc;  fibre de verre;  tungstène, étain et antimoine;  manganèse électrolytique;  et acier.  Des opinions ont été émises en 2006 et 2007 pour la restructuration des industries suivantes:  automobile, verre plat, plomb et zinc, textiles et habillement, carbure de calcium, électricité, ciment, charbon, ferroalliages et coke de houille.


� Le contrôle des prix est prévu par la Loi sur les prix, et il relève de la NDRC au niveau central, et du Bureau des prix des produits de base, dans chaque province.  Les prix gouvernementaux sont des prix fixés;  les prix indicatifs gouvernementaux sont habituellement fixés en tant que prix de base, lesquels peuvent fluctuer à l'intérieur d'une fourchette.


� Les entreprises publiques désignées stockent ces produits de base en fonction des besoins de l'État.  Selon les autorités, le contrôle des prix exercé sur ces articles ne concerne que les stocks détenus par l'État en tant que réserves.


� Les prix du transport routier de fret et ceux du transport par voie navigable sont déterminés par le marché.


� Le décret a été pris le 2 septembre 2007 conjointement par la NDRC, le Ministère des finances, le Ministère de l'agriculture, le Ministère du commerce, la SAIC et l'AQSIQ.


� Information en ligne de la NDRC.  Adresse consultée:  http://www.ndrc.gov.cn/xwzx/xwtt/ t20080116_185353.htm (en chinois) [12 février 2008].


� Pour atténuer les pressions inflationnistes sur la production céréalière, des mesures à l'exportation ont également été prises, par exemple perception de droits d'exportation intérimaires, suppression des remboursements de la TVA sur les exportations, et application de contingents d'exportation.


� Les entreprises à propriété collective prennent généralement la forme d'entreprises communales et villageoises (ECV).  Les ECV ont été constituées à partir des communes populaires et des équipes de production basées dans les villages.  Certaines ECV ont été transformées en entreprises privées et appartiennent au secteur "non public";  celles qui continuent d'appartenir aux administrations communales ou villageoises font partie du secteur "public".


� Les entreprises individuelles sont des entreprises qui emploient moins de huit travailleurs.


� À la fin de septembre 2007, le nombre d'entreprises publiques s'était encore contracté, pour tomber à 155.


� China Daily news, "Control Over Key Industries "Crucial"", 19 décembre 2006.


� Ces entreprises publiques peuvent décider elles-mêmes de leur gestion, de leurs opérations et de leur production, mais l'État conserve un certain contrôle sur les sociétés, notamment en nommant les directeurs d'usine, mais aussi en sanctionnant, récompensant ou destituant les directeurs d'usine ou sous-directeurs d'usine.


� Les données communiquées par les autorités semblent indiquer que les 196 entreprises publiques (qui sont des sociétés holding) gérées par la SASAC (en 2003) étaient propriétaires de 15 546 entreprises publiques au niveau central;  sur ce nombre, 64,2% étaient enregistrées en vertu de la Loi sur les sociétés, en 2006 (contre 30,4% en 2002).


� Les "administrateurs externes" sont ceux qui sont désignés par les actionnaires de l'entreprise publique, mais ils ne sont pas les employés de l'entreprise publique ni de sa société holding.  Dans certains cas, les administrateurs externes sont nommés par la SASAC (nouvelles en ligne de Chinaneast.  Adresse consultée:  http://chinaneast.xinhuanet.com/2005-02/27/content_3783141.htm (en chinois) [12 février 2008]).


� Depuis l'établissement de la SASAC en 2003 jusqu'à la fin de juillet 2007, 103 postes de cadres supérieurs, dans 100 entreprises publiques de niveau central, ont été ouverts à un recrutement public.  À la fin de 2006, 27,4% de tous les administrateurs d'entreprises publiques de niveau central avaient été recrutés au moyen des procédures "transparentes".


� Dans d'autres cas, c'est la société tout entière qui est inscrite à la cote officielle.


� Les actions d'État (guojia gu) appartiennent à la société de gestion des actifs publics, ou autre institution, qui détient l'avoir de l'État dans la société.  Les actions de personnes morales (faren gu) ne sont pas négociables sur les bourses de valeurs, mais peuvent être vendues à d'autres personnes morales.  Les actions publiques (geren gu), ou actions de catégorie A, sont négociables et ne représentent pas moins de 25% (15% si le capital total dépasse 400 millions de yuan) du nombre total d'actions de la société qui sont émises à des nationaux ou à des institutions nationales.


� Information en ligne de la Commission de contrôle et d'administration des actifs publics de l'administration municipale de Shanghai.  Adresse consultée:  http://www.shgzw.gov.cn/gb/gzw/gzjg/gzyw/ userobject1ai35174.html (en chinois) [12 février 2008].


� Les autres conditions sont les suivantes:  le premier achat ne doit pas être inférieur à 10% du total des actions émises par la société;  les actions achetées ne peuvent pas être transférées ou vendues durant trois ans après l'achat;  d'autres restrictions à l'investissement étranger sont applicables.  (Mesures régissant l'investissement stratégique d'investisseurs étrangers dans des sociétés inscrites à la cote officielle, émises le 31 décembre 2005.)


� Information en ligne de CCTV News.  Adresse consultée:  http://news.cctv.com/china/20070805/ 102278.shtml (en chinois) [11 février 2008].


� Information en ligne de Caijing.  Adresse consultée:  http://www.caijing.com.cn/home/todayspec/ 2007-12-21/42581.shtml (en chinois) [11 janvier 2008].


� Whalley et Xian (2006).


� Dougherty et al. (2007).


� Wei et Dollar (2007).


� Liu et Siu (2006).


� Les entreprises privées nationales sont régies par la Loi sur les sociétés, la Loi sur les entreprises en partenariat (la version révisée est entrée en vigueur le 1er juin 2007), la Loi sur les entreprises individuelles et le Règlement intérimaire de 1988 sur les entreprises privées, qui s'applique aux entreprises privées nationales enregistrées entre 1988 et 1994.


� Les entreprises à participation étrangère sont régies par la Loi sur les entreprises à capital étranger, la Loi sur les coentreprises à capitaux chinois et étrangers et la Loi sur les coentreprises contractuelles sino�étrangères.


� Le Règlement sur les sociétés de capital risque à participation étrangère a été pris en 2003.  Il est en cours de modification, mais l'on ne sait pas à quelle date le travail de modification sera achevé.


� Les Règles sur l'établissement de sociétés d'investissement à participation étrangère ont été émises en novembre 2004, avec prise d'effet en décembre 2004.


� Selon les Règles provisoires relatives aux normes des petites et moyennes entreprises, émises le 19 février 2003, la définition d'une PME varie selon le secteur concerné.  Il peut s'agir d'une entreprise qui emploie moins de 2 000 personnes et dont l'actif total est inférieur à 400 millions de yuan dans le secteur industriel, mais il peut s'agir aussi d'une entreprise qui emploie moins de 200 personnes et dont les ventes totales sont inférieures à 300 millions de yuan dans le secteur du commerce de gros.  Pour des détails sur la définition d'une PME, voir OMC (2006), tableau AIII.10.


� China Daily, 17 septembre 2007, "Official pledges more policy, legal support for small firms".


� Document de l'OMC G/SCM/N/123/CHN du 13 avril 2006.


� China Daily, 17 septembre 2007, "Official pledges more policy, legal support for small firms" ("Accroissement du soutien stratégique et juridique offert par les autorités aux petites entreprises:  les PME se heurtent encore à des obstacles en matière d'accès aux marchés, de financement, de ressources humaines et de techniques de gestion").


� OMC (2006).


� Le capital social minimum requis, qui allait de 100 000 yuan à 500 000 yuan (selon le secteur considéré), est aujourd'hui de 30 000 yuan pour une société à responsabilité limitée, et il est aujourd'hui de 5 millions de yuan pour une société par actions, contre 10 millions de yuan auparavant.


� Auparavant seules les entreprises à participation étrangère et les entreprises publiques pouvaient n'avoir qu'un seul actionnaire.


� La CSRC a émis le 16 août 2001 les Directives pour l'établissement d'administrateurs indépendants au sein des sociétés cotées en bourse;  ces directives prévoient qu'au moins un tiers du conseil d'administration d'une société doit être composé d'administrateurs indépendants, à partir du 30 juin 2003.  Le Code de la responsabilité des administrateurs indépendants œuvrant au sein de sociétés cotées en bourse en est également au stade de la rédaction.


� La nouvelle loi ne s'applique pas, jusqu'en 2009, aux faillites "délibérées" d'entreprises publiques.


� Plus précisément, les tribunaux populaires ne reconnaissent pas les procédures étrangères en matière de faillite dans les cas suivants:  s'il n'y a pas de traité ou de relations entre la Chine et la juridiction concernée en ce qui a trait à la reconnaissance des procédures de faillite;  si les procédures étrangères en matière de faillite sont contraires aux principes fondamentaux du droit chinois ou menacent la souveraineté, la sécurité ou l'intérêt public de la Chine;  ou si les procédures étrangères en matière de faillite nuisent aux intérêts légitimes de créanciers en Chine.


� Banque mondiale (2006c).


� Les candidats doivent subir des examens pour obtenir le certificat d'évaluateur agréé;  le certificat est délivré conjointement par le Ministère du personnel et le Ministère des finances.


� Voir OMC (2006) pour le détail de ces lois.


� Document de l'OMC WT/ACC/CHN/49 du 1er octobre 2001.


� Cette loi vise à prévenir ce qui suit:  la contrefaçon, la publicité trompeuse, la corruption, la violation de savoir-faire et les ventes déloyales rattachées à des loteries.


� La valeur a été calculée d'après les marchandises concernées.


� Nouvelles en ligne du People's Daily (Quotidien du peuple) (11 janvier 2006).  Adresse consultée:  http://www.people.com.cn/GB/54816/54822/4016799.html (en chinois) [12 février 2008].


� La loi s'applique à la "conduite monopolistique" dans les activités économiques menées sur le territoire de la Chine;  elle s'applique aussi à la conduite monopolistique, en dehors du territoire de la Chine, qui a des "effets d'élimination ou de restriction" sur la concurrence dans le marché intérieur chinois.  Cependant, la manière dont la loi sera appliquée à la conduite monopolistique en dehors de la Chine n'est pas précisée.


� D'autres formes d'ententes monopolistiques définies dans la loi sont les suivantes:  celles qui segmentent le marché de la vente ou de l'achat de matières premières;  celles qui limitent l'achat de nouvelles technologies ou de nouvelles installations ou qui limitent le développement de nouveaux produits ou de nouvelles technologies;  et celles qui fixent les prix de revente.


� Autres formes de dispenses:  amélioration de la qualité d'un produit, réduction des coûts, renforcement de la performance et uniformisation des spécifications et normes d'un produit;  amélioration de l'efficacité de fonctionnement et renforcement de la capacité concurrentielle des PME;  prise en compte d'intérêts sociaux et publics, par exemple économies d'énergie, protection de l'environnement;  enfin atténuation des effets de sérieuses baisses dans les ventes, ou de surplus de production en période de dépression économique.


� La position dominante sur le marché est ainsi définie:  la part de marché d'une seule entreprise accaparant plus de la moitié du marché concerné;  la part conjointe de marché de deux entreprises accaparant plus des deux tiers du marché concerné;  la part conjointe de marché de trois entreprises accaparant plus des trois quarts du marché concerné.


� Il est également interdit à ces entreprises de refuser, sans raison valable, de traiter avec certains partenaires commerciaux;  de forcer les partenaires commerciaux à traiter uniquement avec eux, ou uniquement avec des entreprises désignées par eux;  de lier des produits ou d'imposer des conditions commerciales déraisonnables;  d'appliquer, sans raison valable, une différence de traitement au regard des conditions d'une opération, par exemple de pratiquer un certain prix envers des partenaires commerciaux équivalents;  et autres abus de position dominante déterminés par l'Autorité chargée de l'application de la Loi antimonopole (organisme à établir).


� Nouvelles en ligne du People's Daily (Quotidien du peuple) (11 janvier 2006).  Adresse consultée:  http://www.people.com.cn/GB/54816/54822/4016799.html (en chinois) [12 février 2008].


� L'article 7 de la loi dispose ainsi:  "L'État protège les opérations licites des entreprises œuvrant dans les secteurs essentiels pour l'économie nationale et la sécurité nationale et contrôlés par l'économie publique, ainsi que dans les secteurs soumis à des opérations et ventes exclusives selon la loi, et il surveille, ajuste et contrôle les opérations de telles entreprises ainsi que les prix de leurs produits ou services, afin de protéger les intérêts des consommateurs et d'encourager le progrès technique.  Ces entreprises doivent exercer leurs activités conformément à la loi, de bonne foi et dans une stricte autodiscipline, se soumettre à la surveillance du public et ne pas user de leur position dominante ou exclusive au détriment du bien-être des consommateurs."


� Les règles ont été émises conjointement par la CSRC, le MOFCOM, la SAFE, la SAIC, la SASAC et la SAT.


� En juin 2007, la SAIC a signé avec les États�Unis un protocole d'accord sur la coopération dans la protection des droits des consommateurs, et avec l'Islande un protocole d'accord sur la communication de l'information pour la protection des droits des consommateurs.


� La décision d'adhérer au Traité sur le droit d'auteur et au Traité sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes précisait que les "conditions Internet" ne s'appliqueraient pas aux RAS de Hong Kong et de Macao.  En outre, la Chine a fait des réserves quant à l'alinéa 1 de l'article 14 du Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes.


� Il s'agit de l'Allemagne, de l'ANASE, de l'Australie, de l'Autriche, de l'Espagne, de Hong Kong, Chine, du Japon, de la Nouvelle�Zélande, de la République de Corée, du Royaume-Uni, de la Russie et de la Suisse.


� Pour le détail des procédures relatives aux demandes de brevets et à l'octroi de brevets, voir OMC (2006).


� Information en ligne du SIPO.  Adresse consultée:  http://www.sipo.gov.cn/sipo/zlsc/sczn/pdf/4.2.pdf (en chinois) [12 février 2008].


� Les étrangers et les entreprises étrangères non domiciliés en Chine, ou qui n'ont pas d'établissements industriels ou commerciaux en Chine, peuvent enregistrer leurs marques en Chine par l'entremise d'une agence ayant qualité pour agir en leur nom.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/161/Add.1 du 15 juin 2006.


� Néanmoins, les autorités avaient l'intention de ramener à 18 mois le délai de la procédure d'enregistrement, en renforçant la gestion et en encourageant l'exactitude et la rapidité de l'examen des marques, au moyen d'un système d'examen par ordinateur.


� OMC (2006).


� Ce sont notamment le Règlement d'application de la Loi sur le droit d'auteur, le Règlement sur la protection des logiciels et le Règlement sur l'administration collective des droits d'auteur.  En outre, le Conseil d'État a pris le Règlement sur la protection du droit de communication par l'entremise du réseau d'information, entré en vigueur le 1er juillet 2006.


� L'article 21 de la Loi sur le droit d'auteur dispose que, pour une œuvre créée par un processus analogue à la cinématographie, ou pour une œuvre photographique, la durée de la protection est de 50 ans, et elle expire le 31 décembre de la 50ème année qui suit la première publication de telle œuvre;  cependant, cette œuvre n'est pas protégée par cette loi si elle n'est pas publiée dans les 50 ans qui suivent l'achèvement de sa création.


� Le droit d'auteur qui protège un logiciel existe à compter de la date à laquelle la réalisation du logiciel a pris fin.  Pour une personne physique, la durée de la protection est la vie de cette personne, plus 50 ans.  Pour un logiciel réalisé conjointement par deux ou plusieurs personnes, la protection expire à la fin de la 50ème année qui suit le décès du dernier réalisateur survivant.  Le droit d'auteur qui appartient à une personne morale ou autre organisme est protégé durant 50 ans à compter de la première publication;  cependant, si le logiciel n'a pas été publié dans les 50 ans qui suivent sa réalisation, il n'est pas protégé par le Règlement sur la protection des logiciels.


� Pour le détail de la protection de ces DPI, voir OMC (2006).


� Il y avait 31 indications géographiques étrangères (14% du total).


� Information en ligne de Xinhua News, 23 juillet 2007.  Adresse consultée:  http://news.xinhuanet. com/politics/2007-07/23/content_6414874.htm (en chinois) [11 février 2008].


� Information en ligne du gouvernement central.  Adresse consultée:  http://www.gov.cn/zwhd/2006-05/15/content_80339.htm (en chinois) [12 février 2008].


� Pour le détail du cadre des moyens mis en œuvre, voir OMC (2006).


� OMC (2006).


� Les quatre règlements ont été pris conjointement par le Parquet populaire suprême, le Ministère de la sécurité publique, l'Administration nationale du droit d'auteur, la SAIC et les Douanes.  Il s'agit des règlements suivants:  Règlement provisoire pour un accroissement de la coopération dans la lutte contre les atteintes à l'utilisation exclusive des marques (promulgué le 13 janvier 2006);  Opinion sur le renvoi expéditif des affaires pénales aux tribunaux par les instances administratives (26 janvier 2006);  Règlement provisoire pour une meilleure coordination dans la mise en application des lois sur les DPI (24 mars 2006);  et Règlement provisoire pour un renforcement de la coopération dans la lutte contre les atteintes aux droits d'auteur (26 mars 2006).


� OCDE (2007b).


� Les critères des seuils minimums sont précisés dans l'Interprétation judiciaire du TPS sur les aspects concernant l'application de la loi aux affaires pénales relatives aux DPI, émise par le Tribunal populaire suprême (TPS) et le Parquet populaire suprême (PPS).


� Par exemple, le Tribunal populaire suprême et le Parquet populaire suprême ont émis conjointement en avril 2007 une interprétation qui abaissait le seuil fixé en 2004 pour les accusations criminelles de piratage;  les organisations et les particuliers qui vendent 500 disques piratés, au lieu de 1 000 selon la règle de 2004, peuvent se voir imposer une peine de trois ans (information en ligne de ChinaCourt.  Adresse consultée:  http://www.chinacourt.org/flwk/show.php?file_id=117517 (en chinois) [12 février 2008]).





